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1ère table ronde
« Les nouvelles constructions à l’épreuve de la RT 2012 et des nouveaux enjeux en matière d’urbanisme ? »
M. Laurent BRAILLY, Animateur des débats, ouvre la 1ère table ronde à 14h15.
Laurent BRAILLY : « Bienvenue. Bonjour Mesdames. Bonjour Messieurs. Nous sommes très heureux de vous accueillir aujourd’hui à Beauvais, à l’Espace Galilée, pour cette première table ronde sur les performances énergétiques, l’architecture et l’urbanisme. 
Avant de continuer, je voudrais dire quelques mots sur le film qui était diffusé en fond pendant que vous vous installiez. Ce dernier s’intitule Un tour de France des possibles - Le Conseil des élus. Il a été réalisé par l’association Des vies et des idées d’ailleurs.
Cet après-midi sera le temps de deux thématiques, abordées lors de deux tables rondes. La première, qui débutera dans quelques instants, posera la question des nouvelles constructions à l’épreuve de la RT 2012 et des nouveaux enjeux en matière d’urbanisme, tandis que la seconde, dans le milieu de l’après-midi, aura pour thème le patrimoine ancien (privé ou social) à l’épreuve des enjeux thermiques du XXIème siècle. Je vous rassure, une petite pause est prévue entre les deux tables rondes. 

Avant de commencer cette première table ronde, je vais accueillir Mme Sylvie HOUSSIN, Vice-présidente du Conseil général de l’Oise, en charge de l’Habitat et de la Politique de la Ville, de l’Enfance et des Familles. Je vais également appeler nos amis de cette première table ronde. Je vais leur demander de nous rejoindre : M. CARON, M. BOUTTE, M. GONTIER et les autres. Venez tous vous installer. Je vous présenterai en détail d’ici à quelques instants. Pour l’heure, je laisse la parole à Mme Sylvie HOUSSIN. »
Sylvie HOUSSIN : « Pour commencer, un grand merci d’être venus si nombreux à cette première table ronde que nous initions dans un cadre bien particulier, celui de l’élaboration, depuis plusieurs mois, de ce que nous appelons le Plan départemental de l’Habitat, et notre nécessité, dans le cadre de cette réflexion menée par le Département, de réfléchir à un certain nombre de grands enjeux, dont ceux que nous allons aborder aujourd’hui.
Cette table ronde, ou plutôt ces tables rondes sur le thème de la performance énergétique, de l’architecturez et de l’urbanisme, répondent nécessairement à un questionnement, qui est le nôtre, et dont il ne serait pas cohérent de faire l’économie, aujourd’hui pour une collectivité territoriale comme la nôtre. Tout un ensemble de phénomènes rappellent en effet l’urgence du défi énergétique : l’accélération des changements climatiques, la raréfaction de l’énergie et surtout des énergies fossiles, ainsi que les augmentations des prix du pétrole, du gaz et de l’électricité. Ces phénomènes imposent de considérer l’amélioration de l’efficacité énergétique et la recherche de performance comme des priorités. La prise de conscience est  désormais acquise. En témoignent le sommet de Kyoto, le débat sur la transition énergétique et la Réglementation thermique 2012, dont nous allons beaucoup parler cet après-midi.
Améliorer la performance énergétique, pour nous, nécessite de répondre à trois enjeux majeurs. Premièrement, nous devons répondre à l’augmentation des prix de l’énergie et défendre le pouvoir d’achat des ménages. Le Département, en charge notamment de l’Action sociale, doit donc lutter contre la précarisation énergétique des ménages les plus modestes et anticiper sur les solidarités de demain, notamment sur la question de ce que nous appelons le « Fonds de Solidarité Energie ». 

Un deuxième enjeu doit être pris en compte, à savoir de limiter l’impact sur l’environnement en agissant directement sur les émissions des gaz à effet de serre en intervenant sur l’ensemble  des sources d’émission, notamment le logement. Mais répondre à cet enjeu nécessite aussi de concevoir et de mettre en œuvre un urbanisme durable, qui se traduit par une réflexion sur les modalités d’une forme urbaine nouvelle et sur la mobilité moins consommatrice d’espace prenant en compte la biodiversité. A travers son agenda et son Plan Energie Climat, validé le 12 septembre dernier, le Département s’inscrit pleinement dans cette perspective.
Le troisième enjeu consiste à développer l’innovation et la compétitivité des entreprises. La recherche de la performance énergétique impacte largement le mode constructif et le savoir-faire des entreprises du BTP. Toutefois, elle permet l’émergence de nouvelles technologies et constitue, de ce fait, une source d’innovation. Elle permet le développement des filières vertes française et représente des opportunités intéressantes de développement pour les entreprises françaises, notamment isariennes. A ce titre, le Département engage aujourd’hui une réflexion autour du développement des éco-activités.
Pour cette table ronde, nous avons souhaité réunir l’ensemble des acteurs en capacité de répondre à ces enjeux : élus, représentants de l’Etat, architectes, bailleurs, professionnels de l’immobilier, urbanistes et banquiers. L’objectif de cette pluralité d’expériences est d’élaborer la perception la plus fine possible des enjeux de  la performance énergétique et des moyens d’y répondre concrètement, avec la plus grande efficacité. »
Laurent BRAILLY : « Merci, Mme HOUSSIN, pour ces quelques mots. Avant d’entamer la première table ronde, je vais vous laisser regarder un film, pendant quelques minutes, qui s’intitule La ZAC de Bonne à Grenoble, coproduit en 2009 par l’IFORE, l’Institut de Formation de l’Environnement, et le MEDEM. » 

Projection du film.
Laurent BRAILLY : « Je vous rappelle que ce film, très intéressant, s’intitule La ZAC de Bonne à Grenoble, et qu’il date de 2009. Nous sommes donc déjà dans un projet précurseur au regard de la RT 2012, dont nous allons parler à l’occasion de cette première table ronde. J’en rappelle encore une fois le sujet : « Les nouvelles constructions à l’épreuve de la RT 2012 et des nouveaux enjeux en matière d’urbanisme.

Ils sont installés. Comme promis, je vais vous présenter nos premiers intervenants : 

· M. Alexandre CARON, Chargé d’opération à la Direction départementale des Territoires ;

· M. Franck BOUTTE, Directeur de Franck BOUTTE Consultants ;

· M. GONTIER, qui n’est pas encore arrivé. J’espère qu’il va nous rejoindre ;

· M. Christian NAVARRO, Maire de Jaux ;

· M. Jean-Pierre BOSINO, Maire de Montataire ;

· M. Michel QUEMENER, Directeur du CAUE de l’Oise ;

· M. Jean-Lucien GUENOUN, Architecte des Bâtiments de France ;

· M. Vincent PERONNAUD, Directeur du Développement de l’OPAC ;

· M. Didier FLINT, Vice-président du SNAL (Syndicat National des Aménageurs Lotisseurs) ;

· M. Jean-Jacques MONTIGNY, Directeur de l’Animation et du Marché immobilier, Caisse d’Epargne de Picardie.  »
Je vais prendre place à vos côtés et nous allons, ensemble si vous le voulez bien, commencer cette table ronde. 
Si le public veut réagir, une partie de questions-réponses et un débat auront ensuite lieu, après la table ronde. Vous pourrez alors réagir à ce qui va être dit, ou bien poser des questions. 

La première question que nous pouvons nous poser est destinée au représentant de l’Etat, puisque l’Etat a souhaité que les enjeux énergétiques bénéficient d’une conception réglementaire. Je vais donc m’adresser à M. Alexandre CARON, de la Direction départementale des Territoires. 
La première question est simple : pourquoi la RT 2012 ? »
Alexandre CARON : « Pourquoi la RT 2012 ? Pour répondre simplement, je dirais qu’après les accords de Kyoto, comme l’a précisé Mme HOUSSIN, il fallut concrétiser le Grenelle de l’Environnement et mettre en œuvre des leviers pour pouvoir atteindre les objectifs fixés dans le Plan Bâtiment, issu de ce Grenelle. Nous l’avons évoqué, le secteur du bâtiment est le plus gros consommateur d’énergie en France, loin devant celui du transport. Il est aussi le secteur qui, à lui seul, libère un quart du carbone national. Il est immédiatement visible qu’il s’agit d’un réservoir énorme en termes d’économies d’énergie et de réduction de gaz à effet de serre. 

Pourquoi la RT 2012 ? Le premier objectif de cette réglementation est de réduire la consommation énergétique des bâtiments neufs, à l’image des réglementations thermiques qui lui ont précédée. Depuis 1974, date de la mise en place de la première réglementation thermique, la consommation énergétique des bâtiments neufs a été divisée par deux. La Réglementation thermique 2012 a pour objectif  de diviser, à nouveau, cette consommation énergétique des bâtiments neufs par trois.

Pourquoi la RT 2012 ? La planète ne se porte pas bien et nous avons émis des gaz à effet de serre en trop grande quantité. Le Grenelle de l’Environnement s’est engagé à diviser par deux la libération des gaz à effet de serre d’ici à 2020, et la Réglementation thermique 2012 existe donc pour contribuer à cet effort. 
La troisième raison de la Réglementation thermique 2012, qui est peut-être plus une conséquence directe, réside dans le fait que la facture moyenne annuelle des ménages français est de l’ordre de 900 à 1 000 euros. Pour un logement type BBC, la facture de chauffage peut cependant descendre à 250 euros, alors qu’elle peut monter jusqu’à 2 500 euros, voire plus, pour les passoires énergétiques, qui ne sont pas obligatoirement des bâtiments très anciens. 
Enfin, il faut savoir que la Réglementation thermique 2012 n’est pas la première en la matière, mais n’est toutefois pas la dernière. Elle est un pas, un saut vers les bâtiments évoqués dans le film que nous venons de voir, vers des bâtiments à énergie positive et vers la future Réglementation thermique 2020.

Voilà, en quelques mots, le « pourquoi » de cette Réglementation thermique. »
Laurent BRAILLY : « Merci M. CARON. Nous allons passer la parole à votre voisin, M. Franck BOUTTE. Vous allez nous parler de la question de la transposition de la RT 2012 dans l’architecture, avec votre témoignage. Selon vous, quels sont les points positifs et éventuellement négatifs de la RT 2012 ? »
Franck BOUTTE : « Pour préciser, nous sommes une agence de conception et d’ingénierie dans le domaine de l’environnement et du développement durable. Nous travaillons à toutes les échelles : bâtiment, quartier, ville et territoire. 

La RT 2012 possède un certain nombre de points positifs, d’autant plus si elle est comparée à la RT 2005. Enormément de choses, que nous attendions depuis longtemps, ont été importées par la RT 2012, pour laquelle des bureaux d’études, comme le nôtre, ont contribué à changer des éléments par rapport à une application de la RT 2005, qui était parfois quelque peu scabreuse. Notre contribution a été entendue et prise en compte – chose appréciable.

Quels sont les points positifs ? Pour commencer, nous avons aujourd’hui deux indicateurs, à savoir le Bbio max et le Cep max, qui existait déjà plus ou moins avant, même s’il ne s’agissait pas d’un maximum mais d’une notion de référence quelque peu absconde – j’y reviendrai. Comme précédemment dit dans le film sur Bonne, le Bbio max est un indicateur de conception bioclimatique des bâtiments qui manquait totalement dans la RT 2005. En effet, le premier indicateur, le fameux Ubât, servait à jauger la qualité des projets très tôt. A mon sens, il était très peu intéressant dans la mesure où il ne parlait que de la performance purement thermique, c’est-à-dire la perte possible d’une enveloppe en termes de déperdition de chaleur. Ce premier indicateur était ramené au m2. Une enveloppe extrêmement isolée était donc la garantie d’un bâtiment plus performant qu’une enveloppe peu isolée. Il ne prenait cependant absolument pas en compte d’autres indicateurs énergétiques, et encore moins une notion de compacité. En faisant un bâtiment très peu compact avec énormément d’enveloppes, mais avec une enveloppe très isolée, il était dit que le bâtiment était bon. A contrario, un bâtiment plutôt bien compact, donc avec très peu d’enveloppes mais avec une enveloppe un peu moins bonne, n’était pas bon. Il s’agit de la première bêtise de la RT 2005. Le Bbio est donc un indicateur de conception bioclimatique qui prend en compte, de façon équilibrée, des besoins de chauffage, de rafraîchissement et d’éclairage artificiel des bâtiments. Travailler sur ce trinôme est déjà bien plus intéressant dans la mesure où il est enfin possible de dépasser cette conception très mono-centrée sur la problématique du chauffage, qui correspondait en quelques sortes à la première période du HQE 1.0 et du BBC 1.0, où tout était misé sur le chauffage puisque l’Ubât était le premier indicateur. Dorénavant, nous travaillons sur l’optimisation d’un couple, à savoir que nous commençons à regarder des effets transversaux et collatéraux entre des grandeurs. Pour exemple, sachez que la consommation de chauffage d’un bâtiment très vitré va se payer avec une consommation de chauffage plus élevée, tandis qu’il va générer moins de besoins d’éclairage artificiel, ce qui ne se voyait absolument pas dans la réglementation précédente et qui l’est parfaitement maintenant, avec le Bbio. Pareillement, il est indéniable qu’au Sud de la Loire nous avons tout de même, sur des bâtiments hyper-performants, de possibles problèmes de confort d’été. Or, cette dimension n’était pas bien prise en compte auparavant par l’Ubât, qui ne pensait la performance qu’en termes de chauffage, alors que le Bbio équilibre entre le chauffage, l’éclairage artificiel et le rafraîchissement. 

Pour nous, ces éléments sont une avancée considérable, avec l’indicateur premier, à savoir que le bâtiment optimise au mieux ce trinôme de besoins, sachant que la taille des vitrages sera, par exemple, prise en considération en supplément sur la consommation d’éclairage, mais en moins sur le chauffage. Il est ainsi possible de chercher un meilleur équilibre du taux de vitrage plutôt que de travailler avec de vieux discours, selon lesquels un bâtiment performant a très peu de vitrages et pas de balcon, ce afin de ne pas générer de pont thermique. Nous allons donc chercher un meilleur équilibre. 

Ensuite, ce Bbio place le bâtiment dans un environnement. Comme les consommations d’éclairage sont regardées, les masses environnantes sont prises en compte, ce qui permet de parler d’un bâtiment par rapport à ses voisins – dimension également absente de la RT 2005. Ce premier indicateur permet de donner les prémisses du dialogue d’un bâtiment dans son environnement urbain. Ce fameux coefficient Bbio max est donc une première chose très intéressante.
Puisque j’ai parlé de « max », sachez que la RT 2012 s’exprime aussi en valeur absolue. Elle fixe des objectifs en valeur maximum à atteindre, pour les consommations. Il est un peu trop souvent dit « 50 kilowatt », ce qui est faut pour la RT 2012. Il s’agit d’ailleurs d’un des autres avantages de cette dernière, à savoir qu’elle possède une base de 50 kilowatt, mais avec des coefficients correctifs qui tiennent compte d’un certain nombre de choses, dont les différents types de programmes des bâtiments. En effet, le choix que des villes comme Paris ont fait, que les bâtiments neufs soient à -50 kilowatt par m2, est louable. Cette volonté est toutefois extrêmement dommageable pour certains types de programmes, puisque sur un bâtiment de logements un peu épais et pris entre deux mitoyens, il n’est au final pas si difficile d’atteindre 50 kilowatt. Un bâtiment de type crèche, fait de beaucoup de petits locaux qui ont tous besoin d’être éclairés, et qui a donc généralement des développés de façades importants sur un ou deux étages, est intrinsèquement moins performant qu’un bâtiment compact, épais, pris entre deux mitoyens. L’amener à 50 kilowatt peut s’avérer extrêmement compliqué et parfois déboucher sur un gâchis de systèmes qui ne nous plaisent pas. La RT 2012 est donc beaucoup plus équilibrée puisqu’elle fixe des objectifs en valeur absolue autour du 50, mais avec des coefficients pondérateurs, c’est-à-dire en fonction des programmes, du climat et de l’altitude. Il s’agit d’une très bonne chose. La valeur absolue est également bien plus simple dans la mesure où, auparavant, il fallait toujours comparer à une référence qui était mouvante en même temps que le projet. Pour les bureaux d’études, ce système était compliqué. Dès qu’un étranger arrivait en France en demandant quelle était la valeur à atteindre, nous devions lui dire que nous ne savions pas et qu’il fallait gagner 20 % sur la référence, que nous ne connaîtrions qu’une fois que nous aurions fait le projet. L’approche était donc très compliquée.
La question de la prise en compte du raccordement à des réseaux de chaleur vertueux est également un point intéressant de la RT 2012. Nous plaidons pour depuis quelques temps en disant que lorsque l’effort est fait de pouvoir se raccorder à un réseau dont le kilowattheure est à faible émission de CO2, il faudrait pouvoir avantager celui qui fournit l’effort en étant moins contraignant, c’est-à-dire en lui donnant la possibilité de consommer plus sur son bâtiment, dans la mesure où il paye déjà. Or, il n’est pas possible de payer tout le temps tout, et à toutes les échelles, sur un raccordement au réseau de chaleur urbain et sur la performance « bâtimentaire ». En effet, la question du coût du projet, et donc de l’accessibilité aux bâtiments produits, est une donnée fondamentale du bâtiment et de la ville durables. Les bâtiments et les villes que nous produisons sont-ils encore accessibles ? Actuellement, lorsqu’un bâtiment est raccordé à un réseau de chaleur avec une basse émission de CO2, nous bénéficions d’un bonus à consommer – chose extrêmement intéressante. 
Après les points positifs, je pourrais également citer quelques négatifs. »

Laurent BRAILLY : « Pour conclure en deux mots, pensez-vous qu’une réglementation trop stricte est un risque ? »

Franck BOUTTE : « Oui, avant d’envisager cette réglementation trop stricte, sachez qu’aujourd’hui la RT 2012 vient à peine d’être officialisée et rendue applicable à l’ensemble des bâtiments. Mais nous nous trouvons toujours dans une course au progrès, en disant que ce que nous faisons actuellement fait déjà partie du passé, que ce que nous faisons ne vaut rien et qu’il faut aller beaucoup plus loin. Nous abordons les questions environnementales de façon à la fois très techno-centrée et basée sur du quantitatif et donc du chiffre. Nous répondons ainsi, d’ores et déjà, à des programmes en disant que la RT 2012 est obsolète, alors même que très peu de bâtiments sont construits avec. Il faut faire du RT 2012 -20 %, -30 %, -40 % ou -50 %. Personnellement, je pense que cette voie n’est pas la bonne. 
Je pense qu’il faut, dans un premier temps, essayer de faire des bâtiments et des quartiers RT 2012, afin de voir à quoi ressemblent de telles constructions et se fixer une ambition réaliste, réalisable et réalisée – la vraie question étant celle du « et réalisée ». De fait actuellement, dès lors que nous produisons une réglementation, nous nous disons que la démarche environnementale doit aller au-delà de la réglementation. Il faut donc pousser le curseur, en pensant par ailleurs que faire plus permet de faire mieux – ce qui n’est pas si évident. Au final, nous ne nous posons que rarement la question de l’évaluation de ce que nous faisons. Or, de premiers retours d’expériences sur des bâtiments hyper-performants montrent d’énormes dérives par rapport au modèle calculatoire. Pourquoi ? Evidemment, plus un bâtiment est optimisé et plus il repose sur un certain nombre de chaînages conditionnels. Ne pas dépasser la température de 28° plus de 40 heures dans l’année va reposer sur des conditions telles que s’il fait la température de, alors je mets en place les stores. Mais derrière ce modèle calculatoire, il faut être conscient que nous normalisons énormément l’usage. Or, l’usager n’est pas un être normé. Il s’agit d’un être normal alors que, derrière le modèle de calcul, l’usage est totalement normé. 
Personnellement, je pense qu’il faut savoir, à un moment donné, se poser. Halte à la performance, pendant quelques temps. Je suis bien conscient que des problèmes énergétiques à l’échelle planétaire existent, certes. Cependant pour l’heure, halte à la performance. Faisons des bâtiments avec des objectifs réalistes, réalisables et réalisés. Donnons-nous également les moyens. Evaluons nos opérations. Grenoble est un peu la seule Collectivité qui a osé lancer une évaluation. Des points positifs et négatifs ont été mis en avant, et il est extrêmement dommageable que la presse nationale ne se soit emparée que de ces derniers pour dire que Grenoble ne fonctionnait pas. Avoir osé s’évaluer était déjà extrêmement louable, parce qu’il faut évaluer ce que nous faisons, ce afin de voir si les bâtiments et les villes produits sont durables, certes, mais aussi désirables. La question de l’attractivité, de la durabilité, est également importante, selon moi. Faire venir, faire rester, donner la capacité de se transformer et faire des machines climatiques, dans lesquelles les usagers se sentent mal, sont tout de même des sujets. »
Laurent BRAILLY : « Merci M. BOUTTE. Nous vous retrouverons ensuite puisque vous êtes avec nous pour les deux tables rondes. M. GONTIER, vous êtes également architecte. Etes-vous d’accord avec ce qui vient d’être dit ? »
Pascal GONTIER : « Oui, absolument. J’ai une expérience quelque peu différente du fait de mon métier. Je travaille comme architecte avec un profil particulier puisque, depuis un certain nombre d’années, soit la création de mon agence, j’ai intégré l’ingénierie environnementale et particulièrement l’ingénierie énergétique, ce qui est actuellement toujours utile mais qui l’était plus il y a de cela quelques années. J’avais alors vraiment envie de travailler sur des bâtiments très performants et de constituer, à mon agence, les instruments de mon autonomie. Je ne suis donc pas réellement au fait de la RT 2005 dans la mesure où je n’ai jamais fait de bâtiments RT 2005. Ils ont toujours été au-delà, voire très au-delà. J’ai de fait commencé à faire des bâtiments de type passif, c’est-à-dire sur un standard allemand, alors que le label BBC-Effinergie n’existait pas en France. Mon expérience est donc plus proche de celle des bâtiments passifs, sur lesquels j’ai aussi un point de vue critique, ce même si je pense qu’il s’agit actuellement du benchmark, du standard de ce que nous sommes capables de faire. Aujourd’hui, je me sens donc investi sur la question de savoir comment aller plus loin.

Deux mots sur ces standards. En effet, nous imaginons souvent des bâtiments très performants, avec des petites fenêtres et hyper-compacts. Avec mon projet, j’ai tenté de démontrer qu’il n’en était rien, et notamment qu’il est possible de faire des appartements « traversants » dans un bâtiment passif, avec des fenêtres 20 % supérieures en termes de taille que les valeurs réglementaires, à condition de travailler quelque chose dont nous parlions peu et qui est assez difficile à mettre en place chez nous. Ce travail est très soigné sur le détail, qui est évidemment dessiné par les architectes pour être, ensuite, réalisé par les entreprises. Nous avons là des difficultés qui posent une limite, actuellement. Si nous voulons aller extrêmement loin, nous avons parfois des difficultés à trouver des entreprises pour suivre.

Ensuite, je suis d’accord avec le fait qu’il ne faut pas trop se focaliser sur les questions de chauffage. J’ai actuellement un projet de résidence étudiante passive et à énergie positive. En énergie primaire, nous sommes à 4 kilowattheures pour le chauffage, et en tout compris nous sommes à 80. Le rapport de nombre est visible et l’enjeu n’est pas de savoir si nous allons passer de 4 à 3. Il est ailleurs. Nous avons parlé de l’éclairage, mais la ventilation est également un poste extrêmement gourmand. Ces bâtiments-là sont assez gourmands en ventilation. Aujourd’hui, je travaille donc beaucoup sur les moyens de réduire la part de ventilation. Si je suis à 4 kilowattheures sur ce bâtiment, en chauffage je serai peut-être à 15, minimum, en ventilation. Il est donc un gisement qui est aujourd’hui très peu exploité. Quelques architectes et quelques bureaux d’études travaillent dessus, mais je pense que nous avons là une piste vraiment intéressante à développer. Cette piste m’intéresse évidemment dans la mesure où elle est architecturale. 

Actuellement, nous travaillons donc beaucoup sur ce type de programme, et la RT 2012 ne changera pas mes habitudes. Je reproche simplement à ces réglementations d’être contraignantes sur les moyens à mettre en œuvre. Par exemple, la ventilation 100 % naturelle ne passe pas, pour toutes sortes de raisons, ou elle est très difficile à faire passer. Or, je ne comprends pas pourquoi des moyens seraient imposés, comme ce qui est trop souvent fait. 

Puisque notre sujet est celui de l’énergie, il en est un second que je voudrais aborder. J’ai fait le bilan carbone d’un bâtiment passif, que j’ai réalisé dans le 20e arrondissement à Paris. Il s’agissait du premier immeuble passif au sens allemand. Il est donc à 13 kilowattheures de chauffage. En faisant son bilan carbone, nous nous sommes rendu compte que les émissions de carbone, liées à la construction elle-même, sont équivalentes aux émissions de carbone du bâtiment pendant 70 années d’exploitation. Je me pose donc la question de savoir si, aujourd’hui, il est préférable que j’essaie de gagner quelques kilowattheures qui vont maintenir en dessous de 10, ou s’il faut travailler sérieusement sur cette question du carbone et donc sur la manière dont nous construisons les bâtiments avec le juste emploi des matériaux. Selon moi, ces interrogations sont également très intéressantes parce qu’elles ont aussi des débouchés architecturaux intéressants. 
Je pense aussi que l’avenir se trouve là. J’aurais presque envie de dire que la question du chauffage des bâtiments est une problématique du XXème siècle. A partir de maintenant, je pense que nous n’en parlerons plus autant. »
Laurent BRAILLY : « Merci. Je rappelle au public que vous pourrez poser des questions ou réagir, si vous voulez le faire, à la fin de la table ronde.

La RT 2012 impacte fortement l’urbanisme et la façon de penser et de faire les villes. Nous avons ainsi le plaisir d’avoir avec nous, pour cette table ronde, deux élus, deux maires : M. NAVARRO, Maire de Jaux, et M. BOSINO, Maire de Montataire. Dans vos villes respectives, vous avez également pris en compte des enjeux énergétiques dans certains projets. Pouvez-vous nous en tirer un premier bilan ? M. NAVARRO ? »
Christian NAVARRO : « Je vais avoir une vision quelque peu différente de celle de mes prédécesseurs, dans le sens où j’ai une vision d’élu. Je suis maire depuis 2006 d’une petite commune de 2 300 habitants, qui fait partie de l’Agglomération de la région de Compiègne. Dès 2006, nous avons lancé un programme de construction de 24 maisons BBC. Compte tenu des difficultés, ce programme a mis un peu de temps à émerger et n’a été réellement lancé qu’en 2008. A l’époque, il n’y a pas si longtemps de cela, nous nous sommes rendu compte que construire des maisons basse consommation n’était pas si évidemment que nous pouvions le croire, simplement parce que les entreprises n’étaient pas prêtes. Il fallut donc trouver quelqu’un, et surtout le convaincre en lui demandant de changer ses habitudes. Ce fut facile pour la maison individuelle et, aujourd’hui, ce petit programme nous a fait réfléchir. 

Avec mon collègue et ami M. BETIGNY, présent dans la salle, nous nous sommes donc lancés dans un projet beaucoup plus ambitieux de réalisation d’un véritable éco-quartier, au sein duquel les enjeux ne sont plus les mêmes. Le problème n’est pas simplement celui de l’efficacité énergétique, mais celui d’aménagement du territoire. Ce programme, dans sa première phase qui va comporter 300 logements, nous souhaitons qu’il soit réalisé avec des logements passifs. Nous nous projetons donc déjà dans la RT 2020. Pourquoi ? Nous nous sommes aperçus qu’en nous posant des questions sur la problématique de l’efficacité énergétique, nous sommes obligés de nous poser un certain nombre d’autres questions liées à la fois à l’organisation urbaine, aux formes urbaines, et à la problématique du coûts du logement. Nous n’avons pas encore évoqué ce problème mais il est important. Vouloir construire des logements hyper-innovants est une chose, mais encore faut-il que les gens soient capables de les acheter. Il faut veiller à ne pas écarter les familles les plus modestes – un gros souci que nous avons dans la région de Compiègne. Justement, l’Agglomération n’a pas compris, ou pas suffisamment tôt, l’enjeu lié au logement. Nous n’avons ainsi pas offert suffisamment de logements aux familles, ce qui fait que ces familles arrivant dans le département de l’Oise, qui souhaitent s’installer notamment dans l’agglomération de la région de Compiègne où nous avons la chance de proposer un grand nombre d’emplois, ne peuvent pas être accueillies. Elles s’installent ailleurs, créant le phénomène de ce que nous appelons le « mitage du territoire » – chose dramatique pour nous. 

Nous avons donc essayé de réfléchir de manière un peu différente. Nous avons souhaité que notre projet, notre programme soit un véritable enjeu lié à l’aménagement du territoire. Et si la problématique énergétique en est un des éléments, il est loin d’être le seul. Les concourent de circonstance font que je viens de Paris où j’ai défendu le projet de l’extension du cinéma. J’ai exposé à ces Messieurs, que je ne connaissais pas, que ce projet d’extension du cinéma sur Jaux faisait partie de notre projet d’aménagement du territoire, au même titre que la problématique que je dirais liée à la fois aux enjeux de la création et la production de logements, et aux enjeux de la création d’emplois. En effet, notre projet d’éco-quartier prévoit également la création de plusieurs centaines d’emplois.
Selon moi, l’intérêt de l’efficacité énergétique est lié au progrès et à l’innovation. Comme je le disais, je pense à l’innovation dans les formes et l’organisation urbaines, mais également dans les entreprises où elle est très importante pour toute la filière qui touche le bâtiment. Nous parlons beaucoup de ré-industrialisation sur le territoire national. Or, cet enjeu en fait partie. Il faut savoir que nous avons la chance d’avoir des grands groupes dans le BTP, qui sont très performants et qui ont besoin de ces challenges. Ils ont besoin que les Collectivités proposent ce type de challenges pour s’améliorer et pour pouvoir produire ce type de logements à un coût acceptable. Le deuxième enjeu est, de fait, également lié à tout ce qui touche à la production de matériaux innovants. Toute cette filière est importante. Nous avons d’ailleurs la chance d’avoir des grands groupes qui travaillent en France dans ce domaine. Il faut donc rendre ces industriels plus performants encore, ce qui contribuera également à réduire les problématiques du déficit du commerce extérieur. 

Le problème lié à l’efficacité énergétique oblige les élus à élargir leur champ, ce pour répondre à ces paramètres. Il s’agit de ma vision – je ne suis pas le représentant des élus. Toutefois, sur notre toute petite commune, à Jaux nous essayons de réfléchir dans ce sens. »

Laurent BRAILLY : « Nous allons peut-être avoir un autre avis, un autre bilan sur l’application de la RT 2012 avec M. BOSINO, Maire de Montataire. M. le Maire ? »
Jean-Pierre BOSINO : « Bien sûr, il ne s’agit pas simplement d’une question de solidarité entre élus, mais je partage les propos de mon collègue. Nous avons effectivement besoin d’élargir. Je vais donc revenir sur un certain nombre de points. 
Dans la ville de Montataire, légèrement plus grande que Jaux avec 12 500 habitants, ces questions de performance énergétique sont prises en compte dans les constructions nouvelles. Lorsque nous développons un nouveau quartier sur la ville, nous essayons de créer les conditions nécessaires à des habitations qu’elles soient individuelles ou collectives. Nous construisons aussi du collectif en ville dans la mesure où le mirage de la maison individuelle pour tous, dont nous avons beaucoup entendu parler il y a de cela quelques années, doit rester un mirage. Autrement, nous devrons disposer de quelques planètes pour vivre tous et pouvoir être tous logés. En ville, nous construisons donc, et nous avons aussi besoin de construire du collectif. Il n’est pas méprisable de vivre dans de l’habitat collectif. Nous en avons aussi besoin.
Nous prenons donc en compte ces questions sur la ville. Nous les prenons en compte sur l’agglomération creilloise puisque le quartier de Gournay, celui des usines dont beaucoup ont malheureusement disparu et qui est un quartier intercommunal sur Creil, Nogent et Montataire, est en plein développement dans le cadre d’un programme de développement urbain. Nous avions effectivement fait valider ce PRU par l’Agence nationale de Rénovation urbaine en 2007, avec l’objectif de la construction d’environ 700 habitations dans le cadre d’une démarche avec un éco-quartier. Avec la Région, nous avons travaillé dans la volonté de développer un éco-quartier avec des logements, et dans l’optique du retournement de la gare de Creil. Le TGV, et surtout le TER, devraient arriver à Creil dans quelques années, ce grâce à la liaison avec Roissy-Picardie. Au-delà des habitations, ce quartier à aussi à se développer en matière d’activité économique. De fait ne pouvons-nous pas construire que du logement. Nous avons aussi besoin de réfléchir aux emplois qui peuvent être offerts dans une ville, ce pour éviter que les gens n’aient à se déplacer chaque jour pour travailler sur des distances qui sont parfois très longues. Si nous pouvons faire des économies d’énergie sur les bâtiments et les maisons, encore faut-il que les gens ne soient pas obligés de faire des heures de voiture de façon quotidienne pour avancer. 

Je reviens sur Montataire, sur le quartier des Martinets. Nous n’y avons pas travaillé sur du neuf, mais sur un quartier d’habitat social, une zone urbaine sensible constituée d’environ 1 800 logements HLM que nous essayons de diversifier dans le cadre du programme de renouvellement urbain. Dans ce quartier, le bailleur Oise Habitat, qui est le principal sur notre ville, a engagé la rénovation par l’isolation thermique d’un peu plus de 560 logements sur une douzaine de bâtiments. Cette démarche est très importante puisque ces bâtiments ont été construits au début des années 1970, avec ce que nous appelions les trains de grue, à savoir des bâtiments avec des panneaux bêton, les fers à bêtons qui ressortaient et qui attaquaient les faïences et la pâte de verre. Malgré le fait qu’il s’agissait de très beaux logements, nous avions là, sans aucun doute, de vraies passoires énergétiques. Je ne sais pas si de tels beau logements sont encore construits : des logements « traversants », très grands, mais mauvais d’un point de vue énergétique. Faire de grands logements est important mais, je vais y revenir, il faut aussi penser à la question des coûts. 

Pour ces logements des années 1970, Oise Habitat avait déjà travaillé sur le changement des menuiseries, avec des fenêtres à double vitrage. Et dans le cadre du programme de renouvellement urbain, nous nous sommes engagés sur le ravalement avec une isolation par l’extérieur, grâce à la pose de blocs de polystyrènes d’environ 160 millimètres, qui ont divisé par deux la consommation énergétique de ces bâtiments. La reprise des « toitures-terrasses » est également à venir.
Le bénéfice s’est ressenti immédiatement. Nous le voyons cet hiver. Les gens ont évidemment plus chaud. La facture va diminuer. Nous avons besoin d’un temps de recul pour voir ce qui se passe en termes de charges de chauffage, qui sont très importantes mais qui vont diminuer. Nous nous posons toutefois un certain nombre de questions. Nous ne savons pas comment tout évoluera en été alors que nous avons déjà, en plein hiver, quelques soucis d’équilibrage du chauffage. Les gens du dessous peuvent avoir plus froid que ceux du dessus. Et dès que nous prenons un ou deux degrés pour mieux chauffer en dessous, la température monte à 27 au-dessus. Les fenêtres sont alors laissées ouvertes. Tout n’est pas aussi simple qu’il serait possible de le penser. Sur des bâtiments anciens, l’expérience et les retours d’expériences sont nécessaires afin de voir comment les bâtiments évoluent. Mais assurément, par ce travail qui a permis de rénover les bâtiments, l’allure du quartier a été totalement changée. Je vous rappelle que les fers à béton sortaient et que les faïences éclataient. Or aujourd’hui, nous avons de la couleur. Tout a été remis à neuf. Du point de vue de l’urbanisme, dans le quartier des Martinets en renouvellement urbain, nous voyons la transformation d’autant plus que nous l’avons accompagnée par la reprise des espaces verts, des espaces publics, et des « résidentialisations ». Le changement est donc plutôt positif.

Je termine toutefois sur ce point : l’argent. Il serait possible de se dire qu’il n’est pas d’histoire d’argent, entre nous. Mais tout de même ! Il est question de plus de 10 000 euros au logement, soit une facture de 5 500 000 euros pour l’organisme HLM. Bien sûr, nous avons eu des aides de l’ANRU, ainsi que du Conseil général et du Conseil régional. Il faut souhaiter qu’ils puissent continuer à intervenir parce que sans réforme des finances locales, cette possibilité sera de plus en plus difficile. Il faut donc se poser la question de savoir qui paye. Les locataires peuvent évidemment faire des économies de charges de chauffage, mais nous ne pouvons augmenter les loyers indéfiniment pour financer ce type de réhabilitation. En guise de dernier chiffre, sachez que Oise Habitat, sur les programmes de renouvellement urbain de Creil, sur le quartier Rouvert et sur le quartier des Martinets pour Montataire, il est question de 20 millions d’euros de dépassement par rapport à l’enveloppe financière. Il faut donc se poser la question de savoir qui va payer de telles factures. Une réforme sur la question de la construction du logement et de la reprise du logement ancien est donc nécessaire. Autrement, nous ne pourrons pas en sortir et, comme le disait mon collègue sur la question de l’emploi dans le bâtiment (construction, rénovation ou production de matériaux pour l’isolation), nous avons effectivement de quoi faire. »
Laurent BRAILLY : « Un de nos intervenants voulait-il réagir ? M. GONTIER, je vous ai vu esquisser un petit sourire. »

Pascal GONTIER : « Oui. A la question de savoir si nous faisons encore des appartements « traversants », la réponse est oui, nous en faisons. Toutefois, si vous voulez savoir s’ils sont grands, je dirai qu’ils ne le sont pas vraiment. Je souriais pour cette raison. »
Laurent BRAILLY : « Nous allons changer de côté et parler avec M. QUEMENER, Directeur du CAUE de l’Oise. Le CAUE intervient aux côtés des Collectivités, notamment dans l’élaboration de documents d’urbanisme. Quels sont les conseils que vous pourriez donner, dans la prise en compte de ces enjeux énergétiques ? »
Michel QUEMENER : « Première réponse : nous n’élaborons rien. Nous conseillons en amont.

Je vais revenir sur l’urbanisme. Nous parlons beaucoup de construction du bâtiment et, selon moi actuellement, la norme est un simple pansement. De fait avons-nous oublié des choses que nous devions faire avant. Nous raisonnons avec des documents d’urbanisme qui datent de 1970 et qui n’ont pas été beaucoup modifiés. Or, à cette époque, un litre de fioul était moins cher qu’un litre d’eau, ce qui a aussi amené à faire des maisons au milieu de nulle part, avec des extensions urbaines et des déplacements faciles. Mais le bon sens existait avant. Regardez les villages anciens. Ils sont presque toujours sur les versants Sud, ne dépassent pas les crêtes et ne sont pas dans les vents dominants. Il n’est pas compliqué de prendre ces éléments en compte. Lorsque nous faisons un document d’urbanisme, nous pouvons déjà prendre des critères de base et éventuellement utiliser la climatologie à travers des souffleries et des ventilations. Or au CAUE, j’ai souvent vu passer des projets, des maquettes dans des sites pour lesquels il est dit que le vent dominant se trouve à l’Ouest tandis que nous nous apercevons que, avec le territoire, il passe à l’Est. Nous ne construisons donc pas forcement dans le bon sens. Il est possible d’utiliser les arbres feuillus devant une façade, mais pas trop près, à condition de les tailler. Grâce à ce procédé, il est possible de climatiser un bâtiment aisément en lui portant ombre dans la période d’été, tandis que les arbres n’ont plus de feuilles pendant la période hivernale, ce qui permet de voir le soleil à travers les branches. Les pays du Sud savent ainsi rafraîchir leurs villages sans climatisation ou aucun autre appareil. Il suffit de calculer les vents et de se mettre dans le bon sens. 

Je trouve dommageable que la réponse se fasse toujours au niveau de l’objet. L’objet est une chose, une finalité. Mais il n’est pas seul. Il arrive un moment où il faut se dire que nous avons envie d’être bien, d’avoir des qualités de vie agréable en ayant du soleil quand il est possible d’en avoir, et de ne pas avoir les arbres qui tombent dans notre jardin parce que nous nous sommes collés au-dessous. Prenez l’exemple des villes nouvelles autour de Paris. Personne n’y avait jamais mis quelque cabane à lapin que ce soit et, quand nous y sommes, il faut compter avec la neige, le verglas, et à peu près tout ce qu’il ne faut pas faire.

Regardons un peu autour de nous. Je suis pour la connaissance mondiale. Je n’ai pas de problèmes avec cette dimension. La connaissance locale ne doit toutefois pas être oubliée. Dans une implantation de territoire, il faut marcher, respirer et regarder le territoire. Il faut regarder l’hiver et l’été. Nous allons créer et implanter la ville en suivant les données climatiques Autrefois, la notion de ville était celle d’être serrés. Aucune ville étalée n’a été construite dans la mesure où il fallait se resserrer. Il ne pouvait être question de partir d’un terrain de 1 000 m2 avec la maison au milieu. Avec une telle implantation, il fait toujours froid dans la maison qui n’est pas des plus économes en énergie, avec un développé de façades qui n’en finit pas. Ce point me paraît important.

Par rapport à ce que nous disons sur les économies d’énergie, il me paraît également important de remettre en cause la notion d’urbanisme. Le problème de fond se trouve ici, à savoir celui de dire que nous faisons autrement, que nous jetons ce que nous avons fait puisqu’il faut bien finir par jeter et que nous ne sommes plus en 1970. De fait n’avons-nous pas le courage de remettre en cause les documents anciens qui ne correspondent pas à la pensée d’aujourd’hui.  Nous avons changé de pensée. Nous avons changé de siècle. Nous pouvons aussi faire autrement.

Je n’entrerai pas trop dans le sujet du bâtiment, mais aujourd’hui nous y avons aussi des solutions d’énergie, de récupération d’énergie intérieure. Je pense notamment à des VMC inversées qui peuvent produire l’eau chaude à tout un bâtiment sans qu’une usine à gaz, avec des capteurs partout, ne soit nécessaire. Nous avons des solutions simples. Cette dernière ne rentre toutefois pas chez un informaticien qui oublie qu’une façade Sud peut être en plein vent et plus froide qu’une façade Nord. Il est donc très difficile de « normer » ce genre de chose. Nous ne pouvons « normer » des choses de terrain. Bien sûr, il est possible de faire une première approche. Elle doit cependant être locale.

Il s’agit donc du discours du CAUE puisque nous y travaillons en amont. Il s’agit ainsi vraiment, avant d’arriver à tout ce qui a pu vous être dit avant, de faire que l’objet soit une finalité. Mais s’il s’agit de rendre l’objet étanche à 200 %, pour que le premier qui a la grippe dans la famille la donne à tout le monde, la démarche n’est pas une réussite. Il faut aussi trouver des équilibres. Je plaisante ici, mais il ne s’agit pas forcement d’une plaisanterie. Nous verrons l’année prochaine, ou dans deux ans, comment nous vivons dans des boîtes. Parce que comme précédemment dit, il faudra accepter de vivre dans des boîtes. Comme le disait un des intervenants, la réussite est celle de donner du plaisir aux gens, afin qu’ils trouvent que ces nouvelles constructions sont agréables et sont mieux que les anciennes. Je ne défends ni l’une ni l’autre, mais cette remarque est parfaite. La qualité de vie passe par l’envie d’y venir et d’y rester.
Voilà ce que je puis dire au nom de l’équipe, puisque nous développons tous à peu de choses près cette idée générale lorsque nous intervenons. Nous pensons vraiment que, avant d’aller à la finalité de la construction, il est nécessaire de prendre du temps. Vous, qui dans cette salle êtes pour beaucoup des élus, souvenez-vous qu’il faut prendre le temps de traverser vos villages, de regarder, d’aller voir et de sentir afin de dire ce qui serait bon ou pas à tel ou tel endroit. 
Voilà pour ma participation sur le BBC 2012. »
Laurent BRAILLY : « Merci M. QUEMENER. A vos côtés se trouve… »

Christian NAVARRO : « Excusez-moi, je voudrais juste intervenir afin d’apporter un petit complément. »
Laurent BRAILLY : « Je vous en prie. »

Christian NAVRRO : « Ce qui vient d’être dit est vraiment important. Nous parlons d’efficacité énergétique, mais le sujet porte bien au-delà. Lorsque nous réfléchissons sur un projet d’éco-quartier, il faut d’abord partir d’un territoire – ce que nous avons fait. Ce point de départ est vraiment fondamental. Il faut comprendre et vivre le territoire. Notre projet d’éco-quartier n’est pas sorti de terre sans réflexion. Nous avons décidé de le mettre à un endroit bien précis, ce après toute une réflexion qui a duré plus d’un an et demi. Tout est lié à la connaissance d’un territoire.

J’ai également omis de dire qu’il est fondamental, pour nous, de nous mettre à la place du citoyen. Nous ne construisons pas pour construire. Nous construisons pour des êtres humains. Pour notre projet d’éco-quartier, nous avons d’abord réfléchi sur le lieu de son implantation et la façon de l’organiser. Nous sommes donc partis d’un territoire et nous avons cherché à comprendre comment il fonctionnait. Nous avons cherché à savoir quels en étaient les inconvénients et les atouts. Nous avons alors compris qu’il était doté de beaucoup d’atouts, mais qu’il avait un inconvénient majeur, à savoir que tout y était détaché. Jaux est ce que nous appelons un village rue, ce qui devient rare sur le territoire du département. Ce village rue est pourvu d’une partie plus récente, construite sous forme de lotissements dans les années 1980. Or, les deux parties du village ne fonctionnent pas ensemble. Avec ces nouvelles constructions, le village rue possède également une zone d’activité économique, c’est-à-dire la grande zone commerciale de Jaux-Venette, finalement de Compiègne, avec ces bâtiments horribles construits dans les années 1970. Une grande partie du territoire de Jaux est également constitué de terres agricoles. Or, nous nous sommes rendu compte que ces différents éléments ne fonctionnaient pas ensemble. Les agriculteurs ne communiquent pas avec les urbains et vice versa, tandis que personne ne communique avec les gens travaillant sur la zone d’activité commerciale. L’idée de notre éco-quartier, parti de ce constat, est donc celle du lien entre ces différents espaces. 
Toujours pour rebondir sur les propos de M. QUEMENER, il est également important de savoir comment organiser la ville dans la mesure où elle n’est pas simplement isolée du monde. En effet, elle fait partie de quelque chose. A Jaux, nous n’avons pas eu le choix. Nous faisons partie de l’Agglomération de la région de Compiègne. Il faut ainsi se demander comment se situe le cœur de l’agglomération par rapport à notre commune. Or, il se trouve que notre projet se trouvait du bon côté. Ce secteur, où nous avions imaginé de mettre notre quartier qui servirait de lien, est le plus proche du cœur de l’agglomération. La réflexion liée au transport doit, de fait, être également prise en considération. M. FERRIEUX, qui est présent, est en charge des transports, et je sais que cet élément lui tient à cœur parce qu’il est question d’un élément fondamental.
Pour nous, élus, la problématique de l’égalité est également importante, c’est-à-dire celle de donner sa chance à chacun. Nous n’avons pas tous forcément des moyens de locomotion. Le transport en commun est donc important pour aller travailler, pour se rendre à la gare ou faire ses courses. Il faut donc, dans un premier temps, partir du local, du territoire.
Je voulais simplement rebondir sur le fait que le territoire est, selon moi, l’élément de base, et qu’il doit servir à la réflexion d’un projet urbain. »

Laurent BRAILLY : « Merci M. NAVARRO. Si comme M. NAVARRO vous voulez réagir, n’hésitez pas.

Je vais donc laisser la parole à M. Jean-Lucien GUENOUN, Architecte des Bâtiments de France. Nous aurons l’occasion d’en parler plus largement ensuite, dans la seconde table ronde. Je voulais cependant avoir votre avis. Confirmez-vous qu’il est possible de concilier héritage patrimonial et performance énergétique ? »
Jean-Lucien GUENOUN : « Merci de me céder la parole puisque je ne pourrai pas être présent au moment de la seconde table ronde. Dans cette première, je vais donc parler aussi du bâti ancien. De fait, il faut voir que le législateur a pensé à tout, y compris au bâti ancien, et qu’il faut faire preuve d’un tant soit peu de sérénité par rapport à cette approche. 

Nous avons un contexte existant, et les problèmes que nous éprouvons par rapport au bâti ancien ne sont pas liés à la RT 2012, mais à des procédures différentes qui ont trait à l’amélioration des performances énergétiques du bâti ancien. Il faut savoir que plusieurs programmes ont été étudiés dans le cadre ce que nous appelons « BATAN », c’est-à-dire bâtiment ancien, sur les performances énergétiques du bâti ancien, qui permet d’aborder de manière plus réfléchie ces problèmes-là pour le bâti existant. Je précise que, lorsque je parle de bâti ancien, je n’entends pas celui des années 1970 qui est calamiteux du point de vue des performances énergétiques, mais du traditionnel, c’est-à-dire d’avant 1948 et dont les performances sont assez honorables. 

Je le signale à titre d’information, l’arrêté du 3 mai 2007, relatif aux caractéristiques thermiques et à la performance énergétique des bâtiments existants, indique très clairement que dès lors que nous sommes dans un espace protégé (les secteurs sauvegardés, les zones de protection du patrimoine architectural urbain et paysagé, les abords des monuments historiques, les sites inscrits, les sites classés, les sites protégés au titre de l’UNESCO et les bâtiments possédant le label Patrimoine du XXème siècle) nous ne sommes pas tenus de faire des isolations par l’extérieur. Nous sommes surtout tenus de respecter les caractéristiques architecturales. Cet arrêté indique également que, pour les problèmes de parois vitrées, soit les fenêtres, nous ne sommes également pas tenus de les changer. Nous devons seulement améliorer la performance énergétique autrement. Ces points sont assez peu connus, mais le législateur avait bien prévu ces dérogations. De même dans la loi Grenelle II, il est indiqué que la même approche doit rester sereine par rapport à la préservation du patrimoine. De fait le patrimoine fait-il aussi parti du développement durable de par son rôle social et culturel. Il est un des piliers important souvent oublié par rapport aux performances pures – ce qui a d’ailleurs été rappelé par les intervenants précédents. Il est également possible, pour les élus qui souhaiteraient réglementer pour éviter les excès possibles d’équipements technologiques dont on ignore, pour certains, à quoi ils ressembleront, d’instituer des zones, ce même en dehors des espaces protégés où il est possible de réglementer l’aspect des bâtiments à venir. Cette information se doit d’être sue et se trouve dans l’article L.111-6.2 du Code de l’urbanisme. 
Ces éléments nous ont ramenés aux réalités vis-à-vis du bâtiment existant. Il faut cependant également savoir qu’en matière de programme, puisque nous avons parlé du bâti ancien, « ATHEBA » (Amélioration Thermique du Bâti Ancien) est également à l’étude avec l’association des Maisons paysannes de France et le Ministère de l’Ecologie et du Développement durable, ainsi que les Centre d’études de l’équipement de l’Est, qui est très au point sur ce sujet. Si vous avez quelques problèmes que ce soit, n’hésitez donc pas à les contacter. Ce programme nous permet d’améliorer des éléments, dans le but de l’amélioration et non pas dans celui du changement systématique. En fonction des travaux à faire, si effectivement nous choisissons de prendre de l’ancien pour rénover et casser tous les planchers, nous allons rentrer dans un système du neuf, qui n’est pas forcément le plus économe. Nous parlons bien de la réhabilitation.

Comme rappelé par notre confrère architecte, la qualité du bâti ancien est également celle de l’énergie grise. S’il faut dépenser de l’énergie pour construire du neuf, le bâti ancien se trouve déjà là. Le garder permet une approche de développement durable. 

L’insertion de bâti contemporain dans les quartiers anciens peut également poser problème. Il me semble cependant qu’il suffit d’étudier la situation tranquillement. Nous avons des formes architecturales tout à fait compatibles. L’architecture contemporaine ne se réduit pas exclusivement à un cube avec un toit-terrasse, et sur lesquels sont posés des panneaux solaires. Il peut également s’agir d’architectures avec des toitures en pente. Nous avons des exemples d’architectures tout à fait qualitatives et, en général, des solutions sont trouvées. Il faut simplement y réfléchir en amont et bien doser les endroits sur lesquels intervenir. Il est vrai que si nous construisons un immeuble entre deux maisons anciennes en pierres de taille, il faut alors essayer, dans une échelle plutôt de petit bourg ou de village, d’éviter que ce bâtiment devienne le seul édifice visible au détriment des autres. La question est toujours celle de l’équilibre et de l’harmonie des lieux. Des solutions sont à trouver. »
Madame X : « Quelles solutions préconisez-vous pour les fenêtres ? Vous disiez que nous pouvions les faire changer autrement. Dans la mesure où vous ne serez pas présent tout à l’heure, j’aimerais entendre votre solution. »

Jean-Lucien GUENOUN : « Sur les fenêtres, je vais vous lire le texte, soit trois lignes sur l’arrêté du 2 mai qui concerne les performances thermiques des parois vitrées et des fenêtres : « Les exigences visées aux articles 8 à 13 peuvent ne pas être satisfaites lorsque les modifications, résultant sur l’aspect de la construction, sont en contradiction avec les protections prévues pour les secteurs sauvegardés, les zones de protection, les abords de monuments historiques, les sites inscrits et classés », etc. Vous n’êtes donc pas tenus de changer votre fenêtre si elle est bien – premier point. Il faudra alors améliorer les performances soit par autre chose, soit sur la fenêtre existante. Il faut déjà savoir que les déperditions thermiques par les fenêtres ne constituent pas le point majeur de la perte du bâtiment. Ce problème n’est pas crucial. Il faut relativiser. Les fenêtres ne produisent pas une énorme perte d’énergie. Pour améliorer les fenêtres anciennes si la menuiserie est en bon état, vous pouvez améliorer les vitrages. Actuellement, des verres thermiques feuilletés simples améliorent la performance de manière appréciable et durable. De fait au bout de 30 ans, l’argon du double-vitrage aura disparu. Ces procédés ne durent pas si longtemps que nous pourrions le croire. Il faut voir la performance dans la durée en fonction des mises en œuvre. L’isolation par l’extérieur avec du polystyrène expansé va durer un certain temps. Il faudra alors recommencer dans moins de 50 ans. Un verre thermique feuilleté mince double donc la performance par rapport à un simple vitrage et permet de garder la fenêtre. C’est-à-dire que du point de vue du bilan énergétique, vous êtes bien au-dessus d’un changement de fenêtre avec double vitrage. Il s’agit de choses qu’il faut avoir en tête. Vous avez ainsi de bonnes fiches explicatives sur les sites avec le BATAN et ATHEBA. Elles sont diffusées notamment par les Maisons paysannes de France. Elle se trouve donc facilement. »
Laurent BRAILLY : « Merci Madame pour votre question. Je vous rappelle que dans quelques minutes, après la première table ronde, vous aurez le temps de poser des questions et de réagir. 
Pour cette première table ronde, nous avons souhaité avoir avec nous deux professionnels du logement : M. Vincent PERONNAUD, Directeur du Développement de l’OPAC de l’Oise, et M. Didier FLINT pour Flint Immobilier. L’un comme l’autre, comment avez-vous pris en compte la RT 2012 dans vos projets de construction ? Quels avantages et quels inconvénients avez-vous rencontré ? »
Vincent PERONNAUD : « Un bailleur a cette caractéristique principale de travailler sur le très long terme, c’est-à-dire sur du durable pour l’essentiel de notre réflexion, puisque nous sommes financés sur 40, 50 ans. Nous gérons de l’argent public venant des Collectivités locales et de l’Etat qui est, hélas, de moins en moins disponible. Cette réflexion sur la construction est donc intégrée depuis déjà un long moment dans notre acte de construire. Nous pouvons le voir dans tout ce qui est produit en neuf actuellement.

Ainsi nous sommes-nous interrogés sur l’impact de la RT 2012 entre une construction 2010 et une autre 2012, ou plutôt 2013 en l’occurrence. Les chiffres sont alors effrayants. Au regard de la Réglementation thermique THPE (Très Haute Performance Energétique) des bâtiments que je construis actuellement et ceux qui me sont demandés pour demain, dans la RT 2012 pour un 3 pièces en collectifs à Beauvais, l’économie d’énergie, de charges et de loyer réalisée entre ce bâtiment et un autre BBC est de 128 euros par an, soit moins de 10 euros par mois ou moins que l’abonnement à Canal+. Pour arriver à ce résultat, nous allons dépenser 300 euros de plus par m2. Or, nous n’avons pas l’argent pour le faire. Le problème se trouve avant tout à cet endroit. Aujourd’hui, nous sommes obligés de mettre approximativement 15 % de fonds propres. L’OPAC de l’Oise en possède 9 millions. Lorsque nous construisons avec 15 % de fonds propres, nous pouvons financer approximativement entre 500 et 600 logements à l’année. Cependant, demain, nous serons obligés de doubler les fonds propres par logement à cause de ces nouvelles réglementations. Nous allons donc construire deux fois moins de logements, ce qui n’est pas dans l’air du temps. 

Le gros problème de la RT 2012 réside dans le fait que l’écologique et le social n’ont jamais fait l’objet d’un débat commun. Comme vous l’avez évoqué précédemment, nous ne nous sommes jamais posé la question de savoir combien l’application de la réglementation coûtera et qui payera. Il en sera question ensuite, mais la réglementation sur la réhabilitation des logements sociaux qui, sans savoir pourquoi, ne touche que les logements sociaux et pas le parc privé, représente 14 milliards d’euros à trouver d’ici à 2020. Or, personne ne nous a dit comment trouver cette somme en France, ce qui n’’intéresse visiblement personne.
Nous avons également regardé quel serait l’impact de la RT 2012 en termes d’économies. Je viens de vous donner un chiffre qui était plutôt en BBC. Je vais maintenant vous le donner en RT 2012. Il s’agirait de faire 156 euros d’économies annuelles pour le locataire, et non pour celui qui aura payé le bâtiment. Admettons toutefois qu’il faille résonner en famille globale, entre notre locataire et nous même, nous nous demanderions alors combien d’années seraient nécessaires pour amortir ces 156 euros compte tenu du surinvestissement dont je parlais précédemment. Il faut 69 ans pour des équipements, tel le ballon thermodynamique qui sera utilisé dans les constructions futures, qui ont une durée de vie de 15 ans, voire 20 s’ils sont poussés à bout. Les 69 ans de retour sur investissement, pour des équipements qui dureront une vingtaine d’année, posent déjà problème.

Deuxième problème : il faut s’interroger sur les territoires. La RT 2012 pose l’obligation de construire les logements individuels avec 5 % d’énergie renouvelable. Quelles sont celles de l’Oise ? Nous n’en avons pas un nombre infini. Nous avons l’éolien, un peu de géothermie et le bois. Ceux qui disent que nous pouvons faire du solaire dans notre département se moque de nous. Un certain nombre de bailleurs ont essayé, ils vous en parleront car ils ont bien compris que les coûts de l’entretien sont supérieurs à l’économie d’énergie.
Nous avons eu la chance de faire un bâtiment BBC au Siège de l’OPAC de l’Oise. Nous nous disions que nous pourrions ainsi montrer notre savoir-faire. Or, un an après la livraison, nous sommes toujours à essayer de régler le chauffage. Un an de mise au point est nécessaire pour ces bâtiments de plus en plus technologiques, et d’autant plus difficile à régler.

Il faut aussi compter sur le fait que le calcul théorique ne correspond pas à la pratique – nous en avons déjà parlé. Un certain nombre d’enquêtes ont été menées sur le parc sorti en BBC, qui ont mises à jour que la surconsommation de chaque ménage se situe entre 20 et 40 %. Il en est évidemment de même au Siège de l’OPAC de l’Oise. Nous avons réglé la température à 19° dans les bureaux. Nous ne l’avons cependant fait que pendant une semaine, au terme de laquelle 250 personnes frappaient à la porte de mon bureau, me disant qu’il faisait trop froid. Nous sommes alors passés à 22°. Certes, l’économie d’énergie théorique sur des bâtiments anciens auraient été la même, mais nous sommes bien loin d’avoir une pratique, chez nos locataires, en adéquation avec le bâtiment moderne que nous allons leur livrer et qu’ils ne pourront donc pas gérer. 
Puisque vous avez bien compris que j’avais envie d’attaquer la RT 2012, il faut également avouer que des lobbyings ce sont mis en place sur cette réglementation, qui ont été plus efficaces que ceux des constructeurs-bailleurs que nous sommes. Pour exemple, sachez qu’il s’agissait de lobbyings anti-électricité ou sur l’instrumentalisation des logements. Un certain nombre d’idées sont alors passées, à savoir que le bâtiment de demain devait dire au locataire, quasiment en temps réel, quelles étaient ses consommations sur l’ensemble des énergies, ce qui créé des surcoûts phénoménaux sur des produits peu fiables. Ce type de dispositif engendrera également des contestations avec les locataires, et probablement quelques procès. J’attends aussi les premiers procès, sur les logements BBC livrés et qui ne le sont pas tellement, pour voir comment nous pourrons régler ces problèmes dans les prochaines années. Nous avons toutefois de vrais problèmes de pratique de ces bâtiments. Je vous rappelle que nous sommes sur 20 à 40 % de consommation supplémentaire par rapport au calcul théorique, et ce seulement par la pratique du bâtiment. Il est donc crucial de travailler dessus en priorité, et de regarder concrètement les solutions pratiques à mettre en œuvre. Or, nous en sommes encore assez loin. »

Laurent BRAILLY : « Prenons l’avis d’un autre professionnel du logement avec M. Didier FLINT, pour FLINT Immobilier. »
Didier FLINT : « Je suis aménageur lotisseur et non constructeur de bâtiment ou de maison individuelle. Je rejoints M. PERONNAUD dans la mesure où il faut envisager la théorie, mais aussi la pratique. 
Je représente la Chambre d’Ile-de-France-Picardie du Syndicat National des Aménageurs Lotisseurs. Nous aménageons des zones et créons des terrains à bâtir dans les secteurs ouverts à l’urbanisation, sur les POS ou sur les PLU, sur ces secteurs destinés et définis qui, comme le disait M. QUEMENER, ne sont pas toujours bien situés au niveau des communes. Une adaptation de ces POS et de ces PLU sera donc nécessaire pour que nous puissions nous situer dans des secteurs adaptés à la RT 2012, et à nos clients qui feront construire des maisons individuelles. Nous observons effectivement un surcoût au niveau de la construction qui n’est pas négligeable, que nous devons donc essayer de limiter par rapport à la sectorisation de ces zones au niveau des communes.
De notre côté, en tant qu’aménageurs lotisseurs n’intervenant pas sur la construction en elle-même, nous devons néanmoins essayer d’adapter nos plans de composition ainsi que nos zones d’implantation des futures constructions, ce afin de les positionner et de les orienter de la meilleure manière pour recevoir un maximum de lumière ou de chaleur. Nous devons également adapter le règlement aux nouvelles normes de construction, sous réserve que les règlements des POS et des PLU soient également eux-mêmes adaptés à la RT 2012 – ce qui n’est pas le cas dans la plupart des situations, actuellement. Lorsque je vois notamment, dans la réglementation, que la RT 2012 impose un rapport, c’est-à-dire un ratio de 1/6ème de surface de baie vitrée ou de surface vitrée par rapport à la surface habitable et, au regard des impositions propres à nos règlements de lotissements dus à la réglementation des POS ou des PLU, nous avons forcement des soucis. Avec M. GUIDOUNE, nous allons vraisemblablement avoir un sujet là-dessus. De fait nous impose-t-on souvent des ouvertures et des surfaces d’ouverture bien inférieures à ce que la RT 2012 nous impose. Comment faire ? Une loi impose apparemment 17 % de surface vitrée par rapport à la surface habitable tandis que des normes et des réglementations, au niveau de la constructibilité, ne nous permettent pas de suivre la loi. Comment pouvons-nous faire dans ces conditions ? »
Laurent BRAILLY : « Dans ce cas, qui a le dessus ? »

Didier FLINT : « Il faudra que nous en parlions avec M. GUIDOUNE. Un long débat existe sur ce sujet.

Avec la RT 2012, nombreux sont nos clients qui viennent avec des constructions à ossature bois ou des maisons en bois. Or, les réglementations d’urbanisme en vigueur dans différentes communes ne permettent souvent pas leur réalisation. Apparemment, la RT 2012 s’apparenterait assez facilement avec la construction ou la maison bois. Nous avons donc aussi un blocage à ce niveau avec la réglementation. Comment faire ? 

Un problème entre la théorie et la pratique est donc manifeste. Tout n’est pas adapté. Ce n’est par ailleurs pas la première fois qu’un tel cas de figure se présente, et ce ne sera vraisemblablement pas la dernière. Il faudrait travailler à adapter la norme et la réglementation, soit la loi, avec les règles d’urbanisme qui nous sont données aujourd’hui. Des points de vue importants sont à passer en revue à ce niveau. Des débats sont nécessaires. Nous devons trouver des solutions. Sans agir ainsi, je ne vois pas comment nous pourrions travailler à adapter pour réussir à respecter cette RT 2012. »

Laurent BRAILLY : « Merci. »
Christian NAVARRO : « Je voudrais intervenir par rapport à ce qui vient d’être dit par ces deux intervenants. Deux points me paraissent importants. Premièrement, pour la problématique de l’adaptation des PLU, je dirai qu’il appartient aux élus de faire leur travail et d’être suffisamment intelligents pour comprendre que nous vivons dans un autre siècle. Au lieu de regarder en arrière, peut-être devrions-nous avoir tendance à regarder vers l’avant. »

Didier FLINT : « Je suis bien de votre avis. »

Christian NAVARRO : Deuxièmement, vos propos me surprennent beaucoup, M. PERONNAUD. Je ne comprends pas cette attaque virulente contre la RT 2012. Il vous appartient aussi de balayer devant votre porte. Sachez que certains pays, et notamment ceux du Nord de l’Europe, ont compris depuis longtemps que l’efficacité énergétique est un élément important. Cependant, vous posez le problème de la compétence au niveau des entreprises, bien réel en France. Nous nous en sommes rendu compte à travers le petit projet réalisé en 2008 sur les maisons BBC. Il appartient toutefois aux entreprises de comprendre. 
L’enjeu est important en cet endroit. Le lien entre les Collectivités et les entreprises est fondamental dans la mesure où ce changement dans la Réglementation thermique va obliger les entreprises à travailler autrement. Il appartient aux entreprises de travailler autrement pour maîtriser les outils, ce afin d’être suffisamment compétitives. Les entreprises doivent également comprendre qu’il leur appartient de faire des efforts dans la formation des personnels, pour être capables de répondre à cette évolution. De fait ne reviendrons-nous pas regarder en arrière. Se plaindre est une perte de temps, comme de regretter la RT 2005. Charge est également donnée aux bailleurs sociaux de faire ce qu’ils ont à faire. Tout est lié à un problème d’intelligence humaine. Chacun doit prendre ses responsabilités. Les bailleurs sociaux sont effectivement souvent très réticents lorsqu’il est question d’innovation ou d’efficacité énergétique. Je constate que, dans le cadre de notre projet d’éco-quartier, peu de banques veulent réaliser ce programme de 150 à 300 logements que nous envisageons, alors même que ce programme me semble important. Une évolution des mentalités est nécessaire. Nous devons faire confiance à l’intelligence humaine ainsi qu’à celle des architectes. Les élus doivent cesser de penser à la place des techniciens, notamment des urbanistes et des architectes. Je dirai qu’il faut être capable de tracer une direction, une voie, et essayer de se diriger en tâchant de fédérer toutes les intelligences humaines. Je pense que nous y arriverons. Nous ne sommes pas plus bêtes que les allemands et les autrichiens. »
Laurent BRAILLY : « Après ce dernier intervenant, nous pourrons débattre. »
Vincent PERONNAUD : « Sachez cependant qu’en Allemagne, ils construisent à 1 700 euros du mètre tandis que nous sommes à 1 350. »

Sylvie HOUSSIN : « La question posée par le Maire me semble être celle qui nous importe à tous. »
Laurent BRAILLY : « Nous en reparlerons dans deux minutes. Nous allons laisser intervenir M. MONTIGNY.

Pour la mise en œuvre de la RT 2012, nous avons souvent parlé d’argent, puisqu’il en faut. Or, M. MONTIGNY est celui qui en a aujourd’hui. Plus sérieusement, vous représentez les organismes bancaires et la Caisse d’Epargne. De votre côté, quel soutien financier peut-être apporté à la performance énergétique ? »

Jean-Jacques MONTIGNY : « Je parlerai surtout de la Caisse d’Epargne, qui a vocation à une implantation régionale. Nous intervenons effectivement à plusieurs niveaux, l’objectif final étant de permettre à des gens d’habiter des logements qui répondent aux critères de développement durable.

En termes d’intervention indirecte, sachez que nous sommes actuellement de gros financeurs de tous les acteurs de l’immobilier, puisque nous intervenons tant auprès des Collectivités que des bailleurs sociaux ou des promoteurs privés comme publics. Nous avons toute une activité en amont, de financement et d’accompagnement à la mise en œuvre des projets, qui intègrent maintenant les nouvelles normes. 

Au final, sur le domaine que je connais le mieux, à savoir le financement du particulier, actuellement la Caisse d’Epargne accompagne les projets de ses clients. Qu’il s’agisse de neuf ou de rénovation, nous avons des solutions. Ce sujet a été évoqué à plusieurs reprises, mais actuellement le point sensible est celui de l’argent. Force est donc de constater que nous sommes actuellement dans une situation économique compliquée. Il faut savoir que sur 2012, le marché du crédit en France représente -34 %. 34 % de projets en moins furent effectivement financés sur une année, ce qui indique que nous avons un véritable problème de « désolvabilisation » des acquéreurs. Lorsque nous intervenons sur du neuf, à la Caisse d’Épargne comme dans l’ensemble des banques composant le groupe BBCE (Banque populaire, Crédit Foncier et Caisse d’Epargne), nous sommes les leaders incontestés du prêt à taux zéro. Or, nous sommes malheureusement, en Picardie, dans une région où le prêt à taux zéro a perdu beaucoup de son efficacité compte tenu des problèmes de zonage. A la Caisse d’Epargne, nous avons effectivement baissé un peu moins puisque nous sommes à -20, -22 % par rapport à l’année 2011. Il faut aussi avouer que nous débutons mal l’année 2013. Les chiffres de ce matin montrent que nous sommes encore sur une baisse de plus de 15 % des crédits engagés par rapport à décembre. Actuellement, même si nous mettons en place un certain nombre de normes pour permettre aux gens d’habiter dans des logements répondant aux normes écologiques, nous nous apercevons que le sujet le plus important est celui de la disparition quasi-totale des jeunes biens. Il s’agit d’un véritable sujet. Actuellement, un jeune couple souhaitant acquérir un logement a beaucoup de difficultés pour le faire. Nous sommes ainsi dans des situations quelque peu compliquées. 
Je parlais du neuf, mais concernant la rénovation, en tant que banquiers nous distribuons les fameux éco-prêts. Nous en parlions il y a de cela peu de temps avec M. Alain DEHAUT. Je regardais d’ailleurs les chiffres, ce matin même avant de venir pour préparer cette intervention. Je me suis ainsi aperçu qu’entre 2010 et 2012, nous avons perdu chaque année 50 % de nos interventions. En 2010, nous avions dû faire l’équivalent de notre poids, à savoir 16 % de part de marché pour la Caisse d’Epargne de Picardie. Nous avons dû faire approximativement 350 éco-prêts. Or, sur 2012, nous n’en avons fait que 75. Pourquoi ? A l’heure actuelle, nous nous rendons compte que ce dispositif est effectivement très contraignant et des plus compliqués. De fait est-il particulièrement administratif. Il rebute aussi bien les clients que les banquiers. Honnêtement, en tant que banquier, nous savons que lorsque nous devons mettre en place un éco-prêt nous allons au-devant de complications. Les professionnels du bâtiment ne sont pas nécessairement des experts en la matière et vont souvent orienter leurs clients vers cette possibilité de financement, alors qu’ils ne pourront pas en bénéficier. De même, nous avons également, nous banquier, des difficultés à rentrer dans le cadre de ce qui est prévu, ce qui génère finalement toujours déceptions et insatisfactions. Honnêtement, sachez que nous ne sommes actuellement pas proactifs sur ce type de solution. Nous répondons à la demande sans être des acteurs au rôle moteur dans ce domaine – malheureusement. Pour une banque comme la Caisse d’Epargne de Picardie, 75 éco-prêts sur une année est un chiffre dramatique. »
Laurent BRAILLY : « Merci M. MONTIGNY. Nous allons maintenant pouvoir vous laisser la parole. Je crois que nous avons ainsi déjà des réactions, ici-même. »

Jean-Pierre BOSINO : « Je voudrais réagir sur le fond du débat. Nous parlons de la RT 2012 comme si cette réglementation était absolument infaillible, née d’une réflexion et d’un débat général qui auraient abouti à la solution idéale. Nous savons tous, les uns et les autres, comment naissent les réglementations et qui les fait dans ce pays, ce avec les interventions de différents groupes de pression ici et là pour aboutir effectivement à des réglementations qui vont permettre à telle ou telle entreprise de développer certains produits. Je vais aller jusqu’au bout et le dire : tel ou tel actionnaire pourra alors engranger. La RT 2012 n’est cependant pas mauvaise en soi. Nous avons à travailler sur les questions d’environnement et d’économies d’énergie. Mais, tout de même… 

Il faut innover. Ce point ne fait aucun doute et je partage l’avis de mon collègue. Mais il faut aussi évaluer. Précédemment, un architecte le disait. Je pense qu’il est nécessaire d’avoir du recul, de regarder ce qui se passe lorsque nous construisons, réhabilitons ou isolons. Regardons ce qui se passe ici et là, pour ensuite adapter. De fait ne procédons-nous pas forcément ainsi. Je prends l’organisme Oise Habitat, celui avec lequel nous travaillons sur l’agglomération creilloise et Montataire, et au sein duquel je siège au Conseil d’administration. Je me sens donc concerné. Je suis aussi partie de l’organisme. Bien sûr, nous avons régulièrement des demandes d’innovation. Certains nous parlent de terrasses ou de parois d’immeubles végétalisées. Nous en avons réalisé une à Creil. Il me fut alors expliqué combien il avait fallu de travaux pour permettre aux murs de soutenir ce qui avait été installé dessus. Certes, il est possible d’innover, mais la démarche n’est pas si simple dans la mesure où des gens vivent dans ces habitations. Ces gens y vivent et payent un loyer ainsi que des charges. Nous ne pouvons donc pas faire n’importe quoi.
Je terminerai ainsi par la question des bailleurs. Actuellement, cette question n’est pas simple. Le bailleur a à répondre à une demande de logements. Je ne prends en considération que l’agglomération creilloise tandis que Sylvie HOUSSIN pourrait parler du département, mais il faut savoir que la première représente 3 600 demandes de logement insatisfaites. Le rapport de la Fondation Abbé PIERRE vient de paraître. Il est question d’un manque de plus d’1,5 millions de logements sociaux HLM dans notre pays. Il faut donc tout de même que nous nous posions la question du financement. Il est possible de parler de toutes les normes et autres réglementations. Toutefois, si nous n’interrogeons pas la question du financement, nous ne pourrons pas en sortir. Or, actuellement un organisme HLM doit non seulement construire, mais également réhabiliter. S’il n’est pas en zone de rénovation urbaine, comme sur Creil et Montataire, il n’y a plus rien. Auparavant existait ce que nous appelions la PALULOS. Actuellement, plus rien n’existe en dehors des rénovations urbaines.
Mais les difficultés ne s’arrêtent pas là. Ces caisses sont également ponctionnées. En cas de fonds propres trop gros, une taxe a été inventée par le précédent Gouvernement, qui n’a pas été remise en cause par le nouveau – ou du moins en partie. Je sais effectivement ce que nous allons tout de même devoir payer à Oise Habitat. L’organisme est donc également ponctionné, preuve que quelque chose ne fonctionne pas correctement. 

Des besoins en logement existent. Des entreprises et des salariés ont besoin de travailler. Nous avons à travailler sur la question de l’environnement, pour faire en sorte de préserver cette planète pour nos enfants, nos petits-enfants et nos arrière-petits-enfants. Dans un même temps, il n’est jamais fait état de la question de l’argent. Je conçois bien que cette question puisse être compliquée. Il nous est certes dit que l’agent manque. Nous sommes cependant dans un pays riche.

Je terminerai ainsi sur ce point, qui sera mon dernier mot. En 1945, il fallut reconstruire la France où tout avait été démoli. Or, nous n’avions pas davantage d’argent qu’aujourd’hui. Or, nous en avons trouvé. »

Laurent BRAILLY : « Je crois que M. PERONNAUD, Directeur du Développement de l’OPAC, voulait réagir. »

Vincent PERONNAUD : « Juste pour rebondir sur les propos de M. Le Maire de Jaux, il est vrai que nous avons tous à prendre en charge certaines choses. Cependant, les financeurs du logement social doivent, je pense, réfléchir aux modes de financement. Lorsque je dis qu’il est un écart de 300 euros en coût de construction entre l’Allemagne et la France, il est à savoir qu’il ne m’est donné que 1 250 euros du m2 pour construire actuellement. En faisant une sorte de parabole, je dirai que me donner un cahier des charges Citroën C5 avec le budget d’une Citroën C3 coince forcement à un moment ou à un autre. Nous sommes tous volontaires pour réduire nos émissions de carbone et les consommations d’énergie du bâtiment, ce qui se fera au dépend de la production globale, ce qui nous gêne en tant que bailleurs. Nous avons effectivement en tête les 20 000 demandes de logement du département. »
Laurent BRAILLY : « Ecoutons le dernier intervenant. Ensuite, nous donnerons la parole au public. M. BOUTTE ? »
Franck BOUTTE : « Les interventions étaient un peu courte. Il n’était donc pas évident d’être exhaustif et je n’ai eu le temps que d’aborder les aspects positifs de la RT 2012, alors même que je ne suis pas un architecte… »

Laurent BRAILLY : « Nous avons eu les côtés négatifs de ce côté-ci. »

Franck BOUTTE : « Certes, mais quoi qu’il en soit, lorsque je disais « halte à la performance », j’entendais que pour l’heure, le moment est propice à l’évaluation de la RT 2012. Cette démarche est fondamentale dans la mesure où toutes les dérives abordées, autant sur les usages que sur le confort d’été, sont réelles. Nous n’arrivons pas à évaluer en termes d’effort-gain. Au final, la bonne performance serait celle au-delà de laquelle l’effort supplémentaire à fournir ne se justifierait pas par rapport au gain qu’il apporterait. Cette approche permettrait de réformer totalement la façon dont sont normées les questions environnementales. De fait, actuellement, nous « normons » toujours en valeur absolue en disant qu’il sera bénéfique de pousser le curseur de cette valeur absolue encore plus loin, ou encore plus bas vers, par exemple, cet idéal du zéro absolu que représente le BPOS, dans la mesure où nous parlons, pour l’heure, de la RT 2012. Comme je l’ai déjà dit, j’ai cette énorme crainte de dire que la RT 2012 fait déjà partie du passé. Or, il en est ainsi dans les cahiers des charges. Nous ne parlons déjà plus de la RT 2012 et je ne fais actuellement plus aucun bâtiment suivant cette réglementation, alors même qu’elle n’a pas commencé. Il est effarant de se dire qu’à l’horizon 2020, soit dans 7 ans seulement, tous les bâtiments seront à énergie positive. J’ai effectivement fait des calculs sur le temps de retour sur investissement d’un bâtiment BBC par rapport à une RT 2005. Je puis ainsi vous assurer que nous sommes entre 75 et 150 ans, tandis que le temps de retour d’un bâtiment BPOS, par rapport à un bâtiment RT 2005, se situe entre 150 et 300 ans. Il est effarant d’imaginer d’être toujours mono-centré sur cette seule énergie blanche, que nous consommons dans les bâtiments. Ce point a été abordé à plusieurs reprises, mais il s’agit d’un grief majeur que nous pouvons reprocher à la RT, à savoir de ne regarder que l’énergie blanche, alors qu’il en existe d’autres formes. »
Laurent BRAILLY : « Pouvez-vous rappelez la définition de l’énergie blanche ? »

Franck BOUTTE : « L’énergie blanche est celle que nous consommons dans les bâtiments, c’est-à-dire du chauffage, de l’eau chaude et de l’électricité. L’énergie grise, dont nous avons parlé, correspond à la quantité de matière, de procédés et de systèmes à mettre en œuvre pour gagner cette énergie blanche. Nous pourrions alors d’ores et déjà nous poser une question de bon sens, à savoir le total de l’énergie grise dépensé pour l’énergie blanche gagnée – ou la question de l’effort-gain. Nous devrions également raisonner davantage en euros du kilowattheure gagné ou en euro de la tonne de CO2 évité. Raisonner ainsi nous éviterait de faire énormément de choses. Le temps de retour d’une ventilation double-flux dans du logement, sachant qu’il a de faibles taux de ventilation, est de l’ordre de 120 ans, alors même qu’il faudra bien entendu la remplacer avant. 

Cette question d’élargir les thématiques de l’énergie que nous allons prendre en considération est importante. L’énergie grise est une chose. Je parlais précédemment d’une approche mettant en œuvre un semblant d’altérité avec le bâtiment voisin sur la question du Bbio. Cependant, dans la RT 2005, nous n’envisageons pas d’échelle urbaine, ce qui nous empêche de prendre en compte, de façon différenciées, les bâtiments selon qu’ils sont dans une situation urbaine bien née par rapport à la question de la performance, et ceux qui sont dans une situation qui l’est moins. Ce manque nous empêche également de jouer sur des valeurs d’équilibre. Disons que nous validons une grille en valeur de gris en termes de performances, en disant que des situations bien nées pourraient contrebalancer des situations plus défavorables, qu’il s’agisse de situations urbaines ou de l’économie de projet. Nous devrions ainsi travailler davantage sur le partage de la performance, ce que nous essayons de faire avec l’arrivée d’un bâtiment neuf qui va finalement aider les bâtiments voisins, et surtout l’existant de façon considérable – j’en reparlerai dans la seconde table ronde. Il faudrait ainsi travailler plutôt sur les altérités que peuvent amener ces bâtiments neufs ou un éco-quartier. Ce dernier est extrêmement intéressant s’il est performant pour lui-même, mais également s’il arrive à rendre plus vertueux, plus performants et plus désirables les quartiers alentours. Comme nous l’avons dit, nous devons raisonner sur la question du lien. Il est question d’externalité positive, ce même si ce terme fait plutôt partie du domaine économique. Mais il faut se dire que la qualité d’un projet pourrait se mesurer en nombre de liens d’altérité et de parrainage qu’il entretiendrait avec les territoires alentours, plutôt que dans son hyper-performance qui, de façon tautologique, pousse à dire que nous abordons les choses de la meilleure façon qui soit. Actuellement, nous l’avons vu sur Grenoble, la question est celle de peut-être donner une forme à l’hyper-performance. Cette démarche me questionne puisque nous n’allons pas faire de la ville en nous disant systématiquement que nous sommes les moins consommateurs, que nous sommes ainsi les plus forts, et que nous montrons donc la voie pour faire prendre conscience que les autres sont dans l’erreur. Nous concevons effectivement les bâtiments hyper-performants et les quartiers durables ainsi aujourd’hui. »
Laurent BRAILLY : « Merci. Je pense que nous allons laisser la parole à la salle. Vous pouvez vous présenter (municipalité, organisme, etc.) ou rester anonyme. »
Jean-Michel BOUCHARD : « Jean-Michel BOUCHARD, Maire de Fresnes l'Eguillon, un petit village de 500 habitants. Je suis compagnon tailleur de pierre et artisan dans le même métier. Nous passons parfois pour des dinosaures lorsque nous assistons à des colloques tels que celui-ci qui, en effet, amène à beaucoup de réactions. Nous allons en citer quelques-unes. 

M. NAVARRO, lorsque vous dites que nous ne reviendrons pas dessus, certes nous ne reviendrons pas sur le fait de faire attention au bilan carbone ou de faire des économies d’énergie. Ceci étant, j’espère que nous reviendrons sur les moyens mis en œuvre. Vous mettez en cause la compétence des entreprises, qui ne sont effectivement pas formées en France. Le législateur fait des lois avec lesquelles nous devons avancer seuls. Outre les compétences des entreprises, je mettrais aussi en cause les compétences des ordonnateurs, des ingénieurs, des prescripteurs ou des maîtres d’œuvres, avec des chiffres. Ces personnes ne vivront jamais dans ces constructions. Ils n’iront jamais vivre dans ces citées ou ces maisons. 
Par rapport à ce qui a également été précédemment dit, je dirai que ces bâtiments ne peuvent vivre qu’avec une ventilation mécanique. Un bâtiment inhabité de 6 mois à 1 an va pourrir. Il en est ainsi, et vous pouvez demander confirmation à n’importe qui.

Autrement, comme disait M. l’architecte, nous essayons de mettre le curseur de plus en plus loin. Nous faisons des Rolls alors qu’habitats précaires et logements totalement insalubres se trouvent partout en France. Il faut reloger les gens. Avant de faire des maisons parfaitement isolées, souvenons-nous que des gens vivent dans des conditions désastreuses, et ce pas seulement dans les villes comme Compiègne. Tous nos petits villages sont aussi touchés par ces marchands de sommeil qui se trouvent partout. Or, ces normes ne résoudront pas ce problème de l’habitat en France. »

Laurent BRAILLY : « Pendant que le micro circule jusqu’au Monsieur plus bas, Monsieur voudrait reprendre la parole. »

Jean-Lucien GUENOUN : « Je vais rebondir sur votre intervention et conforter les propos de M. BOUTTE.
Les études sur le bâti ancien ont permis de rendre compte d’un certain nombre de choses, et notamment sur les tissus urbains denses. Toute une série de mesures des consommations réelles des bâtiments anciens a été effectuée  par rapport aux consommations calculées par les logiciels. Nous savons depuis que ça ne fonctionne pas sur le bâti ancien, mais nous nous en doutions déjà. Surtout, il faut savoir qu’à cause des microclimats des centres urbains, comme la couverture en Ile-de-France, nous avons dans des endroits tels que les courettes des immeubles haussmanniens à Paris, des températures qui restent assez stables. Si nous suivons la température ambiante d’une façade, nous relèverons -2° le matin et 10° l’après-midi. Cependant, les courettes bénéficient d’une stabilité thermique qui contribue à la performance énergétique importante de leurs bâtiments. 

Il s’agit de leçon à avoir en tête pour demain. Le bâti ancien est aussi un exemple qui peut servir aux formes urbaines nouvelles en termes de densité, de bâtiments communs et de courettes. Si cette réflexion débute seulement, il s’agit toutefois d’une voie d’avenir très importante. La forme urbaine dense ne consiste pas seulement à rapprocher de pignon à pignon des petits immeubles d’habitations, mais aussi à construire des ailes en retour, et à travailler l’orientation pas uniquement la meilleure qui puisse être. Tout le monde sait que lorsque nous habitons une maison ou un appartement, chaque pièce a ses qualités. Le Sud permettra des qualités d’éclairage et de chaleur, tandis que nous aurons trop chaud à l’Ouest, qu’à l’Est nous serons plus au frais, qu’au Sud-Est tout sera parfait et qu’au Nord-Est nous aurons froid, alors même qu’il peut être agréable qu’il fasse plus frais dans certaines parties de la maison et qu’il est appréciable de profiter d’un paysage éclairé par le soleil au Nord, comme dans les ateliers d’artistes. Il faut donc réfléchir d’avance sur ces données puisque ce sont, selon moi, des pistes d’avenir. Pour l’heure, nous sommes encore de par trop dans des schémas techniques.
Monsieur parlait du 1/6ème d’éclairage des immeubles. De fait, les immeubles anciens ont des grandes fenêtres, ce qui revient à dire qu’il faut revenir à des logements plus « traversants ». Retrouver la surface vitrée impliquera des formes de ce type si nous voulons éviter d’avoir simplement de grandes verrières, qui impliqueront d’autres problèmes thermiques bien qu’elles respectent le pourcentage de fenêtres. 

Pour revenir sur la précédente intervention, je vais vous raconter une petite histoire. Etant jeune, j’ai visité une fabrique de pavés en bêton pierre. En y arrivant, j’ai vu des dalles superbes en granit impeccable. Elles n’attendaient qu’à être posées. Or, ce granit était destiné à être broyé, mouliné et mélangé avec du ciment pour faire des pavés béton imitant la pierre, ce qui était totalement illogique du point de vue du bon sens. Il suffisait de prendre le granit, de le couper en morceaux et de le poser. Ces opérations auraient nécessité bien moins de dépenses d’énergie, pas de transport, etc. Ces logiques sont donc également des réflexions que nous devrons avoir. Nous payons moins cher un pavé qui est en fait beaucoup plus cher. La logique est purement financière. »

Laurent BRAILLY : « Je crois que Monsieur a récupéré le micro, et nous allons ainsi laisser la parole au public un petit moment, M. GUENOUN. »

Jérémy PERROT : « Jérémy PERROT, Conseiller Info-énergie à l’ADIL de l’Oise. Selon moi, une chose primordiale n’a pas été évoquée, à savoir le test d’étanchéité à l’air. Sur ce point, la RT 2012 est révolutionnaire par rapport à la RT 2005. Nous avons « un contrôlé » de la qualité du bâtiment. Un certain nombre d’études comparatives sont menées entre 2005 et 2012. Elles sont cependant très théoriques et ne présentent que des chiffres. Le terrain a beaucoup évolué. Un contrôle qualité du logement permet justement d’avoir une enveloppe totalement étanche puisque, pour que le bâtiment soir performant, le calcul théorique des kilowattheures est effectivement à respecter, tout comme l’étanchéité du bâtiment.
Cette remarque nous mène aux propos de M. QUEMENER sur les fameuses boîtes. Nous vivons dans des boîtes, mais le problème n’est pas tant causé par la RT 2012, qui exige des débits d’air, que par l’arrêté relatif à l’aération des logements, qui date de 1982 – année depuis laquelle tout à certainement évolué. Il faudrait donc peut-être revoir les débits d’air pour renouveler convenablement le logement, qui est de plus en plus étanche et où nous avons des soucis de renouvellement de l’air concernant les conditions d’hygiène de vie. L’entretien des ventilations mécaniques est aussi à prendre en compte, ainsi que le fait de savoir vivre dans le nouveau bâtiment. A quand un guide pour que le nouvel occupant puisse apprendre les règles du jeu de son habitat ? Une évolution au niveau des comportements et des mentalités est nécessaire, ce afin d’arriver à ces réductions de consommation. 

J’ai également une petite question pour M. CARON. Qu’en est-il de la fameuse solution technique universelle qu’il était possible d’utiliser dans la RT 2005 en sauvant des points, sans passer par un calcul théorique ? Si nous faisions plusieurs choses listées, nous atteignions la RT 2005. Ce système est-il prévu pour la RT 2012 ? »
Alexandre CARON : « Je ne sais pas. Des solutions techniques pour la RT 2005 étaient applicables, notamment pour des maisons construites par les constructeurs, c’est-à-dire les maisons individuelles. Pour la RT 2012, je ne sais pas. »
Laurent BRAILLY : « Quelqu’un aurait la réponse ? »
Franck BOUTTE : « Il est prévu qu’elles existent un jour. Un titre parle des solutions techniques mais il est actuellement vide. »

Laurent BRAILLY : « Nous allons repasser la parole à quelqu’un dans la salle. Avant de ce faire, il me semble que M. GONTIER voulait dire quelques mots. »

Pascal GONTIER : « Je voulais seulement dire quelques mots, puisqu’il fut question de la forme urbaine et de la manière de la réguler avec la réglementation d’une façon générale. Je voulais rebondir sur ce point pour dire qu’il s’agit actuellement d’un vrai souci. 

Nous parlions précédemment des 1/6ème de la Règlementation thermique. Que représentent ces 1/6ème ? Ils ne sont prescrits que pour normaliser ce qui est de l’ordre de l’usage, et que nous n’avons pas de raison de normaliser. Il s’agit aujourd’hui d’un chiffre minimum tandis que la Réglementation précédente le posait comme un chiffre conseillé. Or, je n’ai jamais construit un bâtiment avec ce 1/6ème. Je suis toujours à ¼, au plus. Il s’agit peut-être de ma manière de faire, mais pour l’urbanisme la situation est semblable, qui est toutefois à l’initiative des PLU ou des cahiers des charges. 
Nous parlons de logements « traversants ». Il est bien évidemment plus cher de faire un bâtiment uniquement composé de tels logements dans la mesure où il sera un peu moins épais. La raison n’est toutefois pas suffisante pour acter, dans les documents d’urbanisme, que tous les bâtiments vont systématiquement faire 13 mètres sans qu’il ne soit possible de sortir de ce schéma. Je suis très souvent confronté à cette question, lorsque je vois que des possibilités existent pour répondre à une densité donnée, avec une parcelle donnée de façon plus intelligente que celle de faire des grosses boîtes souvent imposées dans les plans d’urbanisme.

Dans les PLU, un autre souci s’impose à moi, qui est de même nature. Il y a de cela quelques années, j’ai gagné un concours pour lequel je souhaitais vraiment faire un bâtiment en bois. En matière de logement, le bois prend moins de place verticalement, mais un peu plus horizontalement. En verticale, le mur en ossature, à isolation équivalente, sera un peu moins épais qu’un mur en béton isolé par l’extérieur. A contrario, à l’horizontal, du fait des contraintes acoustiques et autres, nous sommes légèrement plus haut. Nombreux sont les règlements d’urbanisme dans lesquels des hauteurs rentrent difficilement. Vous avez droit à 2,70 multiplié par le nombre d’étages. Je n’ai pas pu faire mon bâtiment, alors même qu’un rien aurait suffi, qui aurait toutefois été suffisant pour donner le confort de travail permettant au concepteur d’essayer d’inventer des solutions différentes des standards. La réglementation, qu’elle soit de construction ou d’urbanisme, qui standardise des usages par ailleurs déplorés, nécessiterait que nous changions quelque chose. »

Laurent BRAILLY : « Il me semble que Monsieur voulait reprendre la parole. Allez-y. »

Gérard ARTHUR : « Gérard ARTHUR, architecte. Je voudrais revenir sur la colère de M. PERONNAUD avec cette nouvelle réglementation. Je pense qu’en l’occurrence, la goutte d’eau fait déborder le vase. En effet, la Réglementation thermique est, à mon sens, nécessaire. Ce problème d’économiser de l’énergie est fondamental. Cependant, toutes ces réglementations venant en s’ignorant et se superposant, ne serait-il possible de simplifier la réglementation ? Nous voulons construire 500 000 logements alors même que nous avons de moins en moins d’argent et que nous posons toujours plus de complication pour le faire. Une recherche d’économie est peut-être à faire, ce en simplifiant les réglementations et en procédant de telle manière qu’elles ne soient pas contradictoires. Je pense que procéder ainsi permettrait déjà bien des choses. 
Ensuite, je pense que la vertu est un bon point. Vouloir utiliser des systèmes économiques en énergie est louable mais, comme vous le disiez, si le retour sur investissement rend la solution coûteuse plutôt qu’économique, qui aura cette vertu ? Certains de mes clients étaient tout à fait pour aller dans le sens de l’écologie. Nous avons donc regardé du côté des ballons d’eau chaude. Or, un système de ballon d’eau chaude avec des capteurs en toit coûte approximativement 6 000 euros. Au vu de la dépense de chauffage, la démarche écologique serait celle d’un investissement sur 20 ans minimum, sans parler de l’entretien nécessaire tous les deux ans. Il est alors normal de se poser la question d’une telle installation. 

Nous sommes tous à peu près certains que faire des économies d’énergie est nécessaire. Mais tant que le faire coûtera, nous n’en ferons rien. Le vrai problème est celui d’une énergie qui n’est finalement pas assez chère. Il est difficile et iconoclaste de tenir de tels propos, mais tant que l’énergie sera aussi peu chère, nous pourrons nous poser la question : pourquoi économiser ? »

Madame X : « L’énergie est chère en France. »
Gérard ARTHUR : « Je vais vous donner un exemple.  Prenez un litre d’essence. Si vous le faites brûler, vous obtiendrez une certaine énergie, alors qu’il se situe à 1,50 euros. A présent, prenez un homme et faites le travailler à l’énergie pour qu’il fournisse le même travail que celui obtenu avec le litre d’essence. Combien cette dernière démarche vous coûte-t-elle ? Vous verrez que l’essence devra coûter plus de 10 fois son prix pour que nous ayons intérêt à économiser. Le problème de fond de l’écologie se trouve vraisemblablement ici. Tant que faire des économies coûtera davantage que de ne pas en faire, je ne vois pas pourquoi ne les ferions. »
Laurent BRAILLY : « Quelqu’un veut-il prendre la parole ? M. PERONNAUD ? »
Vincent PERONNAUD : « Il est certain que nous réglementons beaucoup la construction neuve. Je redonnais le chiffre de la construction neuve de logements sociaux en France. Il est question de 75 000 logements, tandis que sur le social pur, nous devrions atteindre les 150 ou 200 000 logements cette année, toutes constructions confondues. En face, le parc HLM représente 4 millions de logements pour toute la France. Or, 20 % de celui-ci a effectivement des caractéristiques thermiques particulièrement dégradées. Toutefois, 1 euro dépensé sur ce parc pour lui faire économiser de l’énergie est plus rentable que 1 euro dépensé sur du neuf pour le faire passer de THPERT 2005 à RT 2012. La différence est sans commune mesure puisque nous sommes déjà dans des niveaux de performance haute, alors même que c’est exponentiel. Plus vous allez vers de la performance haute et plus vous allez dépenser de l’argent. La grande réflexion devrait porter sur la réhabilitation. Elle l’a été, mais je pense que nous n’avons pas été jusqu’au bout, tandis qu’il faut aussi chercher à savoir comment agir en dehors du parc HLM. Le privé est actuellement sous le joug de peu de contraintes, faites pour ces personnes peu scrupuleuses qui louent des logements absolument immondes, et qui feront de la précarité énergétique un élément important dans les années à venir. »
Sylvie HOUSSIN : « Je voudrais juste répondre à Monsieur. Pourquoi aurait-on actuellement intérêt à nous préoccuper du coût de l’énergie si ce coût est aussi bas que vous le dites ? Nous y avons intérêt dans la mesure où, dans 10 ans, la situation aura changé. Il nous incombe de préparer l’avenir, en ayant dans ce débat la question de la transition et une réflexion sur la façon dont nous allons l’organiser dans notre pays et sur notre planète de manière générale. 
Je reviens ainsi sur les propos de M. le Maire de Jaux. Oui, nous avons aujourd’hui une responsabilité énorme à nous poser cette question, maintenant ! Si la question de l’intérêt à court terme n’est peut-être pas la seule, elle le deviendra rapidement. Nous devons nous mettre en situation d’y répondre le plus rapidement possible. Il est nécessaire de nous mettre dans les conditions qui nous permettront de répondre au mieux à cet enjeu fondamental qui est le nôtre. Certes, nous n’avons peut-être pas d’intérêt à court terme. Cependant, à très moyens termes, ce qui arrivera relativement rapidement, nous aurons intérêt à nous y préparer. Je crois que l’objet de notre débat est celui-ci. »
Laurent BRAILLY : « Il nous reste cinq minutes pour une question-réponse. Laissons Monsieur répondre. »

Gérard ARTHUR : « Je suis tout à fait convaincu, moi ! Effectivement ! Mais lorsqu’il est question de passer à l’acte et qu’agir ne rapporte rien, les volontaires se font rares. Mon propos était tel. »

Sylvie HOUSSIN : « Vous dépassez donc le problème qui consiste à dire qu’agir dans le bon sens ne rapporte rien ? Voilà ! Il faut que nous arrivions à réfléchir les choses autrement. »

Laurent BRAILLY : « Une Dame voulait prendre la parole. Ensuite, un Monsieur avait levé la main en bas. Allez-y Madame. »

Hélène BERNARD : « Comme M. PERONNAUD évoquait le parc privé, je profite de l’occasion pour en parler. Je suis Hélène BERNARD, Directrice de l’Agence immobilière à vocation sociale Tandem Immobilier. 

En effet, il me semble que nous pouvons et que nous devons travailler aux endroits où des gains rapides de qualité sont à faire, là même où l’euro mis rapporte le plus en termes d’économies ensuite. Il faut toutefois pouvoir donner des moyens. Pour ce faire, nous travaillons uniquement avec des propriétaires privés, et uniquement dans des logements existants. Mes propos font donc référence à la table ronde qui va suivre, mais j’en profite pour les tenir dans la mesure où je serai peut-être partie pour le débat. Le problème est alors celui du non-sens qui émerge parfois. Comme vous l’avez dit, si faire des économies coûte, nous n’en faisons pas. Un propriétaire privé à qui nous allons demander de faire des travaux pour améliorer son logement doit, lui aussi, avoir un retour sur investissement, alors même qu’il ne paie pas les factures d’électricité puisque son locataire s’en charge. Le retour sur investissement est plus compliqué à obtenir puisqu’il faut convaincre le propriétaire qu’il est dans son intérêt d’avoir des logements économes, pour que son locataire aient moins de dépenses et puisse mieux payer son loyer. Le propriétaire pourra éventuellement louer plus cher. Il est donc des plus compliqués de le convaincre, et nous arrivons parfois à des absurdités. Par exemple, nous traitons de la même manière les petits et les grands logements. Or l’année dernière, un propriétaire nous a confié un T2 TPEG, c’est-à-dire avec un diagnostic de performance énergétique mauvais. Nous lui avons alors signifié que nous ne prendrions pas son logement tant qu’il n’y ferait pas de travaux d’amélioration. Nous avons fait faire des devis, qui mirent en évidence une somme de plus de 8 000 euros de travaux à effectuer pour gagner deux étiquettes, et un gain de 9 euros par mois sur le coût du chauffage, pour le locataire qui aurait alors pu se payer un paquet de cigarettes supplémentaire. Malgré ce gain, le propriétaire n’a pas été convaincu. Nous n’avons donc pas pu prendre le logement en gestion alors que le propriétaire l’a loué plus cher, et sans faire de travaux. Moralité : nous avons tout perdu.
D’autre part, pour les plus grands logements des financements existaient afin d’aider les propriétaires à faire des travaux. Ces financements étaient ceux de l’Anah (l’Agence Nationale d’Amélioration de l’Habitat), cofinancés par les Collectivités locales. Des changements d’objectifs de cette Agence nationale font que des subventions existent toujours, qui sont toutefois moins faciles à obtenir et moins intéressantes pour un particulier. Les conditions d’obtentions sont plus complexes et les montants de financement sont finalement plus faibles. Là aussi, certains propriétaires sont de bonne volonté et ont envie de faire des travaux, mais ne peuvent passer à l’acte sans ces financements complémentaires. Comme les gains sur l’économie d’énergie ne leur reviennent pas, ils ne réhabilitent pas et louent plus cher ou au même prix, mais des logements plus consommateurs d’énergie. Nous avons alors encore tout perdu. 

Nous avons de très bonnes idées. Nous voulons faire rattraper, au parc habitat, 30 ans de travaux qui n’ont pas été faits. Nous voulons le faire trop rapidement, ce même si je suis convaincue que l’urgence est là. Nous voulons que le propriétaire fasse des grands pas alors que si, peut-être, il était davantage aidé, il ferait des petits pas qui, au final, finiraient par améliorer la performance énergétique du parc immobilier privé – de fait social. Merci. »

Laurent BRAILLY : « Merci Madame. Il nous reste 5 minutes. Je crois que Monsieur en bas voulait intervenir, et éventuellement une autre personne ensuite. Allez-y. »
Quentin RENARD : « Quentin RENARD, Opac Energie à Compiègne. J’accompagne les maîtres d’ouvrage qui souhaitent avoir une vision claire des travaux à réaliser sur le court, le moyen ou le long terme, pour arriver à des consommations raisonnables. Mon travail fait partie des activités de conseil qui commencent à démarrer. 

Je voudrais rebondir sur la question des éco-PTZ et des aides. Il me semble que ces propos furent tenus par Monsieur de la Caisse d’Epargne. Effectivement, nous constatons une baisse de ces éco-PTZ dans la mesure où les dossiers sont difficiles à monter, que les critères d’éligibilité sont complexes, et que l’accompagnement n’existe pas, ou très peu, auprès du maître d’ouvrage qui souhaite clairement entamer des réhabilitations pour performance énergétique qui conduisent à un éco-PTZ de 20 000 euros dans le cadre d’un bouquet de travaux, et 30 000 euros dans celui d’une performance énergétique globale. Malgré ces prêts somme toute intéressant, nous constatons une baisse de la volonté de réhabilitation en profondeur. Je n’ai pas les statistiques, mais sur ces dernières années nous nous sommes rendu compte que le remplacement des vitrages est le principal travail effectué dans les maisons. Je ne suis pas contre les vitrages, mais je pourrais rebondir sur la question du simple ou du double vitrage. Cette question entre toutefois dans un champ technique qui n’a pas tellement d’intérêt ici. Le changement de chaudière est le second poste du bouquet de travaux. 
Le bouquet de travaux est intéressant puisqu’il permet aux gens de récupérer des crédits d’impôt sous forme d’aides sur la dépense faite pour investir lourdement pour leur maison. Mais cette démarche risque de tuer le gisement d’économies d’énergie, qui n’est absolument pas limité dans la chaudière qu’il faudra remplacer pour des raisons de vétusté ou parce qu’elle sera obsolète. Aujourd’hui, les matériaux sont renouvelés de plus en plus rapidement et nous n’achetons plus une chaudière pour 25 ans, mais quelques années seulement. Cette démarche risque donc de tuer le gisement d’économies d’énergie pour un bâti qui, lui, est prévu pour durer très longtemps. Le rénover pour très longtemps a du sens. En termes d’économies d’énergie, et par rapport à du neuf, le gros du gisement se situe ainsi dans la réhabilitation. Nous avons donc un travail considérable à effectuer à ce niveau. »
Jean-Jacques MONTIGNY : « Pour compléter ces propos, sachez que le droit maximum à prêt est de 30 000 euros, tandis qu’il est de 15 000 euros en moyenne, chez nous. De fait finançons-nous des choses simples comme des dispositifs de chauffage, les remplacements de vitrages ou éventuellement l’assainissement si des Communes ou des Collectivités participent au financement. Hier, je regardais l’historique et, chose symptomatique, nous n’avons jamais financé aucun dispositif de performance globale avec l’intervention d’un cabinet d’études. Nous avons ainsi évoqué le vrai sujet avec le Monsieur de l’ADIL, dans la mesure où cette agence a un rôle à jouer. Aujourd’hui lors de difficultés, nous avons pris le parti de conseiller à nos clients de consulter l’ADIL, parce que je pense qu’un travail est à faire au niveau des professionnels, pour effectivement les faire rentrer dans ces dispositifs pour le moins complexes. Je pense que si nous avons vraiment la volonté de faire évoluer les choses, il sera nécessaire de simplifier considérablement les dispositifs.
Nous n’avons absolument pas évoqué deux sujets qui commencent cependant à se développer. Nous sommes acteurs, pour ce qui concerne les Collectivités locales et les secteurs que je dirais publics, sur les certificats d’énergie qui commencent à prendre de l’ampleur. Nous nous intéressons effectivement davantage aux institutionnels, mais il faut savoir qu’en vous rendant sur les sites d’Auchan ou de Leclerc, tout un dispositif vous permet de bénéficier de ce fameux marché de certificats d’énergie – une voie d’avenir. Je ne suis ni connaisseur ni spécialiste du sujet, mais je pense qu’il s’agit d’un élément qui peut être amené à se développer dans les années à venir. »

Laurent BRAILLY : « En trente secondes, quelqu’un veut-il prendre la parole ? Nous la laisserons de nouveau au Monsieur si personne ne la demande. Vous pouvez y aller. »
Jérémy PERROT : « Je suis Conseiller Info-énergie à l’ADIL, un service neutre gratuit et indépendant. Ainsi puis-je renseigner tous les particuliers sur des points techniques et sur les aides financières par rapport à leur projet.

Rapidement, pour répondre à la remarque de Monsieur l’architecte, je dirai qu’il ne faut pas confondre gain en kilowattheure et gain en euros. Les deux ne sont pas forcément synonymes. Il est vrai que la RT 2012 et, notamment, les règles de l’Anah raisonnent en kilowattheure. Or, certains projets sont pertinents en kilowattheure, en étiquette énergétique, tandis que d’autres le sont davantage en euros. Suivant le projet, nous jugeons donc de la nature de la pertinence. Nous pouvons renseigner particuliers comme bailleurs. Le site de l’ADIL 60 met à votre disposition les coordonnés des permanences. »
Laurent BRAILLY : « Il est certain que faire un peu de publicité ne coûte rien. Nous allons donc en rester là pour cette première table ronde. Merci d’avoir participé et d’avoir posé quelques questions. Merci à nos intervenants de nous avoir éclairé. Mme HOUSSIN, merci.

Après une petite pause d’une dizaine de minutes, je vous rappelle que nous reprendrons place pour la seconde table ronde, dont je vous rappelle le sujet déjà rapidement évoqué avec M. GUENOUN : le patrimoine ancien (parc privé et parc social) à l’épreuve des enjeux thermiques du XXIème siècle. »
Fin de la 1ère table ronde à 16h30.

2ème table ronde

« Le patrimoine ancien (parc privé et parc public) à l’épreuve des enjeux thermiques du XXIème siècle ? »

M. Laurent BRAILLY ouvre la 2ème table ronde à 16h37.
Laurent BRAILLY : « Merci d’être aussi nombreux en cette journée, pour cette deuxième table ronde sur le thème du patrimoine ancien (parc privé et parc social) à l’épreuve des enjeux thermiques du XXIème siècle. Nous allons approfondir le sujet puisque nous l’avons déjà survolé précédemment avec M. GUENOUN. Nous allons allez plus loin. Avant de commencer, je vais laisser la parole à M. FURET, Conseiller général du canton de Crépy-en-Valois et délégué à la Solidarité et au Développement durable.
Jérôme FURET : « Nous allons effectivement peut-être rappeler des éléments déjà abordés lors de la première table ronde.

Comme vous le savez, la France s’est donné comme objectif de diviser ses émissions de gaz à effet de serre par quatre d’ici à 2050. Or, le parc existant représente déjà les deux tiers du parc de bâtiments de 2050. La réhabilitation thermique sera donc un levier important pour réduire notre consommation d’énergie et nos émissions de gaz à effet de serre. En effet, la consommation d’énergie dans le secteur du bâtiment est responsable de plus de 40 %, voire peut-être près de 46 % des émissions de gaz à effet de serre en France. Et pour rendre les éléments de ce débat que nous aborder plus concret, en préparant cette introduction j’ai retrouvé quelques chiffres clefs.

En France, nous construisons approximativement 300 000 logements par an, tandis que nous en démolissons 30 000. Le parc actuellement est d’environ 30 millions de logements, et de ces chiffres la plupart des analystes déduisent que plus d’un siècle sera nécessaire pour renouveler notre parc de logements. Il n’est ainsi qu’une seule façon de transformer rapidement la consommation dans le bâtiment, grâce à la rénovation massive des constructions anciennes. Ainsi, pour continuer sur les chiffres, sachez que sur la base de 600 logements rénovés par an dans le bâti datant d’avant 1975, en prenant en compte la surface moyenne de ces logements, soit aux environs de 76 m2, et en supposant un coût total des travaux incluant la TVA et les autres taxes de 300 euros TTC par m2, le montant annuel des travaux de rénovation seraient alors de 13 milliards d’euros pour 1 million de logements ou équivalents dans le pays. La somme de plus de 21 milliards d’euros devra donc être mobilisée. Vous voyez l’importance de ces chiffres. 
Ne rien faire aujourd’hui dans le bâtiment serait un aveu de totale impuissance face aux enjeux climato-énergétiques. La réhabilitation thermique des bâtiments de logement, c’est-à-dire les travaux d’amélioration de leur performance énergétique, apparaît comme un enjeu majeur du développement urbain durable. Cependant, elle se heurte à la difficulté de concilier protection du patrimoine et adaptation du bâtiment ancien. Il s’agit ainsi d’un des thèmes que nous abordons au cours de cette deuxième table ronde. 

Au-delà de l’aspect patrimonial, la qualité thermique et énergétique commence à devenir un des facteurs de discrimination essentiel dans la hiérarchisation du parc. Le déclassement économique et social des fractions obsolètes, ou potentiellement, du patrimoine logement (parc social ou parc privé ancien en secteur urbain déqualifié), copropriété vétustes, logements individuels d’avant la première réglementation thermique, engendrent et accentuent les situations de précarité énergétique des plus modestes. Dans ce cas, il est donc nécessaire de s’interroger sur la manière d’améliorer l’efficacité thermique, pour mieux répondre à cette précarité croissante d’une partie de nos habitants dans le département. Nous allons également, bien sûr, essayer d’aborder ce thème dans cette deuxième table ronde. J’espère ainsi que ces éléments de débat permettront de discuter à nouveau de manière très intense. Merci. »

Laurent BRAILLY : « Comme précédemment, nous allons regarder un petit film. Celui-ci est extrait du DVD Architecture responsable et développement durable, qui contient une partie introductive sur la  réhabilitation. Ce film est réalisé par le Conseil national de l’Ordre des architectes.
Projection partielle du film, interrompue par un problème technique.

Laurent BRAILLY : « Récupérons-nous ou devons-nous enchaîner ? Enchaînons ! Merci pour ce film. Je vais vous présenter les intervenants de cette deuxième table ronde :

· M. Thibault VANDENBESSELAER, Responsable du bureau Production de logement à la Direction départementale des Territoires ;

· Mme Claire OLIVIER, Présidente de l’URH (Union Régionale HLM) ;

· M. Morad CHARROUF-VICTOR, Responsable Habitat pour l’Agglomération creilloise ;

· M. Gratien CARRERE, Maire de Bailleul-sur-Therain ; 
· M. Franck BOUTTE, Directeur de Franck BOUTTE Consultants ;

· Mme Coralie DELISLE, Chargée de mission de la Fédération française du Bâtiment de l’Oise ;

· M. MARTINS, Secrétaire général de la Chambre de l’Artisanat et des petites entreprises du bâtiment de l’Oise (CAPEB Oise) ;

· M. Michel LEFEUVRE, Coordinateur du PREBAT. 
Ai-je tout dit ? Pouvons-nous commencer ?

Les enjeux liés à la réduction de la consommation énergétique relèvent, il est vrai, principalement de la réhabilitation du parc de logements existants. Mais quels sont ces enjeux, et quels sont les outils mis en place pour y répondre ? Pour répondre, je vais laisser la parole à un représentant de chaque parc : privé et public. Pour le privé, il s’agit de M. VANDENBESSELAER, tandis que Mme Claire OLIVIER se chargera de répondre sur le parc public. Je m’excuse, Madame, mais nous allons procéder dans l’ordre, en commençant par M. VANDENBESSELAER. »

Thibault VANDENBESSELAER : « Pour l’Anah, il est surtout question d’enjeux sociaux. En 2009, le Plan Bâtiment Grenelle a rendu un rapport disant que 300 000 ménages sont, en France, concernés par la précarité énergétique, soit un nombre relativement important. Ce rapport disait également que ces ménages se concentraient surtout en milieu rural, avaient plus de 60 ans et occupaient des maisons isolées, soit des propriétaires occupants. A partir de ce rapport, l’Anah a mis en œuvre de nouvelles dispositions assez violentes. Le changement était de fait radical, qui faisait passer d’une logique de guichet à une autre de travaux lourds. Depuis 2011-2012, nous cherchons à faire une isolation très approfondies et à faire des travaux lourds, c’est-à-dire au niveau des murs et des toitures, tandis que les fenêtres viennent en dernier lieu. Cette Réglementation thermique pose cependant problème puisqu’elle concerne des ménages qui gagnent entre 9 000 euros par an, pour les personnes seules, et 13 000 euros pour les couples. L’équation est donc aussi simple que complexe. Par exemple, dans un logement indigne, c’est-à-dire une véritable passoire énergétique, le coût des travaux est évalué à approximativement 40 000 euros, avec des ménages pour lesquels il ne reste que 8 euros pour vivre chaque jour. Alors que l’Anah met près de 25 000 euros, 15 000 euros restent donc à trouver. Il s’agit d’une difficulté que nous éprouvons, pour la Réglementation thermique, pour les ménages modestes à très modestes alors même qu’ils sont les victimes de la précarité énergétique. 
A côté de ces travaux lourds pour les logements très dégradés, le programme « Habiter mieux » concerne également les propriétaires occupants. Il vise à réduire les consommations d’énergie de 25 %. Nous sommes alors sur des coûts de travaux avoisinant les 10 000 euros, pour lesquels nous arrivons à obtenir certains résultats.

Il est vrai que depuis l’année 2010, cette réforme de l’Anah a causé une chute très importante dans le taux des dossiers subventionnés, puisque nous demandons un effort conséquent sur les travaux pour les opérateurs et les Collectivités. Ceci étant dit, pour cette année le coût total des travaux représente près de 1 300 euros, une somme assez importante pour les entreprises et les artisans qui travaillent sur ces logements. 
Aujourd’hui, L’Anah donne toujours la priorité aux propriétaires occupants. Nous allons cependant assouplir notre programme. Il n’est encore rien d’officiel, mais nous devrions théoriquement également nous intéresser aux propriétaires bailleurs avec le programme « Habiter mieux ». L’Anah travaillera également sur les copropriétés dégradées. De fait, l’Anah a publié un rapport qui évalue à près de 300 000 les résidences principales, en copropriété, touchées par des difficultés financières de fonctionnement. 1 million de résidences principales sur les 6,5 millions des copropriétés dégradées sont pareillement touchées par des difficultés sur le bâti. Un programme de travaux très important est ainsi actuellement mis en place sur ces copropriétés dégradées. Voilà ce que pourra être l’avenir de l’Anah sur la rénovation thermique des logements. »
Laurent BRAILLY : « Merci. Vous avez abordé la partie privée. La réponse pour la partie publique sera donnée par Mme Claire OLIVIER, Présidente de l’URH (Union Régionale HLM). »
Claire OLIVIER : « L’Union Régionale HLM est une association régionale qui regroupe l’ensemble des organismes HLM, parmi lesquels 16 se trouvent en Picardie. Elle gère également du patrimoine, qu’il s’agisse d’offices publics ou de SA HLM. 140 000 logements sont ainsi concernés pour notre région. 

Commençons par quelques chiffres nationaux. Le parc HLM représente 4,5 millions de logements et 11 millions de personnes. Il est souvent question de l’habitat réhabilité dans le parc HLM, je voudrais donc aborder quelques autres chiffres sur ce point. La performance énergétique de ce parc est sensiblement meilleure que celle du parc général, de 20 % inférieure. Il en est de même pour les rejets de CO2, avec 11 % de rejets alors même que ce parc représente 16 % des résidences principales. Ce parc a donc tendance à une plus grande performance sur le plan énergétique et en matière de rejet de CO2. La consommation d’eau est pareillement impactée dans la mesure où beaucoup de logements sont d’ores et déjà équipés de dispositifs divers et d’économiseurs d’eau. La moyenne de consommation d’eau par habitant est de 100 litres par jour, tandis qu’elle est de 150 litres sur le parc global. Le parc HLM n’est pas forcément le moins entretenu ou le moins performant, du moins au regard de ces critères. Au vu des lois Grenelle, l’objectif du parc HLM est la réhabilitation de 800 000 logements, à l’échelle du pays, d’ici à 2020. 

En Picardie en 2010, l’URH a lancé une grande étude sur le patrimoine, qui a mis à jour que près de 1/6ème des logements picards étaient concernés par le Grenelle, donc à réhabiliter avant 2020 – soit 22 000 logements. L’objectif est donc, effectivement, de passer à 150 kilowatt par m2, ce qui équivaut approximativement à un DPE A-C. Aujourd’hui, nous sommes sur des chiffres de l’ordre de 18 à 20 000 euros par logement, pour la partie énergétique. Il s’agit de l’état des lieux et un certain nombre d’opérations ont déjà été engagées avec des aides des Collectivités et du FEDER. Des appels à projets ont été lancés et la Région a notamment défini que d’ici à la fin 2013, c’est-à-dire demain, il faudrait avoir déjà réhabilité 900 000 logements sur le plan thermique – un chiffre qui ne sera vraisemblablement pas atteint. 

Que constatons-nous actuellement dans la mesure où nous commençons à avoir du recul en Picardie mais surtout au niveau national ? Toutes ces démarches ne sont pas aussi simples qu’elles pourraient le paraître. Faire des économies d’énergie ne revient pas forcément à baisser la quittance du locataire. Sur ce sujet, mon propos sera le pendant de celui de M. Vincent PERONNAUD. Nous ne vivons pas dans le monde des « Bisounours ». Plus nous mettons d’équipements sur un toit ou dans un bâtiment et plus il en coûte pour le locataire. L’exemple des panneaux solaires est caricatural, du moins pour les maisons individuelles, mais l’entretien du panneau coûte globalement plus cher que l’économie réalisée. Sachant qu’à l’époque ces derniers provenaient de Chine, j’aimerais qu’il soit question du bilan et que nous ayons une vision plus globale des choses, avec notamment un point sur le bilan de CO2. 

Dans la mesure où nous travaillons avec de l’argent public et sur de longues périodes, ainsi sommes-nous amenés à être extrêmement prudents. Commence alors à se poser, notamment en matière d’isolation par l’extérieur, la question de la durabilité des matériaux, de leur résistance au feu (quelle propagation du feu sur des façades réhabilités) ou de la qualité de l’air. Il est à dire qu’aujourd’hui, et quasiment toutes les semaines, un nouveau directeur d’un organisme HLM est traîné au pénal parce que nous considérons que dans les logements parfaitement isolés, la qualité de l’air n’est plus, avec notamment des VMC double-flux mal entretenues ou des logements dans lesquels l’air n’est pas assez renouvelé. Ces problèmes nous guettent et nous sommes tous sollicités par des gens qui veulent des mutations considérant que leur logement est trop humide et fait de la condensation. Plus nous fabriquons de boîtes hermétiques et plus, effectivement, nous rencontrons des problèmes de ventilation, de condensation et de qualité de l’air. Je prendrais ainsi une phrase que j’apprécie, sommes toutes une plaisanterie de la SNCF, disant que le TGV est une très belle réussite française mais qu’il est dommage qu’il y ait des voyageurs. Si les bureaux d’études ou de contrôle donnent ce sentiment de produire des choses superbes, nous devons toutefois regretter que des personnes s’y trouvent. Lors de chaque expertise dans des logements, à cause de problèmes de condensation ou autre, la quasi-totalité des experts, soit des gens extrêmement pointus sur le plan technique, disent que la faute incombe aux locataires. Ils sont ainsi horrifiés de voir que les locataires possèdent des plantes vertes, font trop la cuisine ou possèdent un chien. Ce genre de remarques sont monnaie courante, il est ainsi à dire que nous sommes désolés de mettre des gens dans les logements, mais qu’il faudra bien finir par faire avec puisque sans eux, nous ne ferions pas de logements. J’entends également régulièrement que les habitants doivent s’habituer à telle ou telle chose. Il y a de cela quelques années, alors que nous n’étions encore qu’en RT 2005, nous disposions de petits thermostats pour le chauffage. Nous nous sommes ainsi amusés à laisser l’architecte une demi-heure devant, sans qu’il trouve le moyen de le régler. Dans la mesure où avoir fait des études d’architecture n’est, a priori, pas dans les critères de recrutement de nos locataires, il faut se dire que nous faisons des logements qui ne sont absolument pas adaptés aux locataires et aux occupants. Il faudrait tout de même que nous y réfléchissions. Alors qu’il est dit que les locataires n’habitent pas comme il faut, peut-être devrions nous nous rendre à l’évidence que les logements ne sont peut-être pas comme ils devraient l’être. Actuellement, toutes les études menées montrent que, dans le meilleur des cas et après réhabilitation thermique, nous sommes sur une maîtrise des charges, donc liées au problème du suréquipement qui génère des contrats d’entretien supplémentaires, mais également qu’il faut occuper différemment les logements, ce qui nécessite un gros travail de pédagogie auprès des locataires, mais surtout auprès des industriels pour avoir des choses plus simples. Pour l’heure, il s’agit donc d’une des raisons sur lesquelles nous réfléchissons beaucoup. 
Un nouvel élément s’est cependant invité, qui ne nous réjouit pas mais qui est absolument incontournable, à savoir que depuis deux ans, la superposition des règlements relatifs aux bâtiments existants se fait toujours plus lourde, notamment et en premier lieu celle relative à l’amiante. Nos coûts de réhabilitation sont actuellement à multiplier par deux.

Tous ces éléments reviennent ainsi à dire que l’argent ne tombe pas du ciel et que nous aurons également quelques choix à faire rapidement en nous demandant s’il faut construire ou réhabiliter. Les programmes rénovation mis en place, eut égard aux échéances du Grenelle, seront alors sensiblement allongés, les coûts de réhabilitation étant effectivement infiniment plus lourds. L’impact très clair sera celui d’une deuxième difficulté concernant les finances où des arbitrages seront indispensables, alors même que limiter la construction aura également un impact économique sur l’activité générée dans le secteur du bâtiment. Sachez ainsi que les organismes HLM ont cette qualité d’avoir souvent été, dans les 30 dernières années, utilisés de façon cyclique. Lorsque les privés ne sont plus au rendez-vous, ce qui est le cas actuellement, les organismes HLM sont utilisés pour donner raison au dicton qui consiste à dire que lorsque le bâtiment va, tout va. Pour l’heure, il est toutefois plutôt question d’attendre puisque la TVA est en train d’être doublées, ce avec quelques autres misères. Le prélèvement n’est, par exemple, plus un prélèvement, mais une mutualisation volontaire. La situation est donc extrêmement compliquée et implique que nous procédions à des arbitrages, qui se feront forcément au détriment de l’activité du bâtiment. 

Nos soucis sont ainsi de santé publique et financier pour nos locataires, mais aussi pour nos propres organisme, ce au niveau de l’activité. Interrogeons-nous sur la question qui a été posée et qui consiste à se demander comment répercuter financièrement ce type d’opération sur les locataires. Le système est parfaitement réglementé et il est possible d’augmenter le loyer, si le logement n’est pas loué au plafond de ce que prévoit la convention. Il est également possible d’appeler ce que nous appelons la « troisième ligne de charges » pendant une durée de 15 ans, pour lequel le mode de calcul prévoit que l’augmentation doit être traitée sous la forme d’une répartition équitable de l’économie réalisée entre le locataire et le bailleur. Si l’économie est de 200 euros par an, il est donc effectivement possible d’augmenter le loyer d’un maximum de 100 euros par an, sur la quittance du locataire, soit via une troisième ligne, soit via le loyer s’il n’est pas au plafond.

Pour résumer, force est de constater un coup de frein important et des économies qui ne sont pas toujours au rendez-vous. Nous devons être extrêmement pragmatiques, notamment sur le choix des dispositifs mis en place. Nous avons besoin de solutions pérennes et validées, qui ne mettent pas en danger la qualité et la vitalité de nos logements. »

Laurent BRAILLY : « Merci Mme OLIVIER pour avoir évoqué les problèmes du public. Il fut précédemment question des dispositifs d’intervention sur le parc privé, pour lequel l’Agglomération creilloise connaît les problématiques. M. CHAROUF, vous y êtes responsable Habitat, qui intervient sur ces problématiques. Quels sont vos moyens d’action actuels ? »
Morad CHARROUF-VICTOR : « Nous inscrivons cette intervention sur le parc privé avec l’élaboration du Programme Local de l’Habitat. De fait avons-nous mis en places des aides pour le parc public. Une partie est concernée par l’ANRU tandis qu’une autre ne l’est pas. Les élus ont souhaité pouvoir aussi aider les parcs concernés, ce grâce à une action spécifique dans le cadre du Programme Local de l’Habitat. La seconde partie concerne effectivement l’intervention sur le parc privé, sachant que différentes opération ont déjà eu lieu, la dernière datant de la fin 2009. Nous avons constaté que la production neuve, dans l’agglomération, était de l’ordre de 300 à 400 logements, alors même que la plupart des habitants de l’agglomération habite dans des parcs existants souvent dégradés. Une étude a diagnostiqué l’ensemble du parc de l’agglomération, soit quatre communes, et a mis à jour que nous avons 72 000 habitants et 24 000 résidences principales, dont 13 000 sont du parc privé. 700 immeubles ont alors été diagnostiqués comme dégradés, d’où notre problématique énergétique axée sur deux points, à savoir l’habitat indigne et dégradé, soit une grosse problématique présente sur l’agglomération, couplé aux problèmes énergétiques. L’autre particularité de notre agglomération est celle de la présence massive de ménages très modestes confrontés à deux thématiques, c’est-à-dire rénover leur parc et payer le logement dans lequel ils habitent, et avec des charges assez élevées. Par rapport à cette problématique, notre parc a également cette particularité de posséder beaucoup de logements datant d’avant la réglementation, soit 1975, et notamment un ensemble immobilier de copropriétés important. 350 copropriétés ont ainsi été recensées, qui pose la question de la façon d’y intervenir sachant que nous avons affaire à des propriétaires individuels qui doivent voter en assemblée générale, ce qui rend tous travaux de rénovation assez complexes à expliquer, notamment l’investissement sur plusieurs années. Il s’agit de motiver ces personnes, prises dans un parcours résidentiel qu’elles auront vraisemblablement quitté dans cinq ans, à investir dans leur patrimoine. Au Canada, des expériences ont imposé des budgets de travaux de 5 % du budget de la copropriété, qui ont permis de démontrer que la démarche de cette imposition n’était pas suffisante. En France, l’Anah et le ministre du Logement réfléchissent à mettre en place des fonds de travaux, justement comme le font les bailleurs sociaux sur l’entretien du patrimoine. Nous espérons que ce système sera mis en place pour que de l’argent soit mis de côté afin de rénover ce parc. 

Dans la mesure où les ménages concernés sont souvent modestes, nous avons également décidé d’axer l’intervention non pas seulement sur des subventions publiques, mais également sur l’information et la sensibilisation. Le fait de rénover un logement n’induit pas nécessairement une baisse d’énergie si les habitants ne sont pas informés de la manière d’utiliser les nouveaux produits. Nous avons donc demandé au futur opérateur de prendre le temps d’expliquer comment vivre dans un logement rénové. Nous imaginons alors un bilan par an pour faire le point sur l’évaluation énergétique diagnostiquée au départ, ce afin de savoir si elle est réalisée ou si elle ne l’est pas, et en trouver les raisons. Nous devons discuter avec les ménages pour espérer réaliser le maximum d’économies par an.
Nous allons pareillement travailler avec les copropriétés pour leur faire valider, dans le cadre d’une assemblée, le fait d’accorder une subvention en échange de certains indicateurs. Nous avons ainsi dans l’espoir de mettre en place une commission local au niveau des copropriétés de l’ensemble de l’agglomération, l’objectif étant de faire des échanges de bons procédés. De fait nous sommes-nous rendu compte, en faisant une étude, que seulement 25 % du parc était géré par des syndicats professionnels. Le reste du parc est donc soit géré par des syndicats non-professionnels, c’est-à-dire bénévoles, ou par aucune personne « référente ». Lorsque nous intervenons avec une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (une OPHA), nous courons le risque de n’avoir ni référent ni assemblée qui puissent se réunir. Nous sommes alors bloqués et ne pouvons accorder aucune subvention. Un gros travail de structuration de ces entités est donc nécessaire afin de leur permettre de voter les travaux, de prendre conscience des consommations et, peut-être, des dérapages constatés dans le mode de chauffage, de répartition, ou dans les consommations individuelles. Nous avons d’ores et déjà rencontré un certain nombre d’acteurs présents sur le territoire, notamment l’ADIL, le Point Info Energie et les CCAS pour travailler sur les problèmes récurrents sur les factures d’énergie, et pouvoir identifier les ménages en difficulté. Nous souhaitons également informer les entreprises sur l’OPAH, afin qu’ils puissent comprendre comment utiliser ce dispositif avec les propriétaires. 

La Roseraie, à Creil, est une grosse copropriété de 1 000 logements et de 13 bâtiments confrontés à des problèmes de chauffage l’année passée. Ils se sont mis en lien avec un bailleur social, Oise Habitat, pour se relier à son système de chauffage de réseau de chaleur, afin d’économiser des charges. De fait espérons-nous pouvoir mutualiser les différentes expériences observées par les propriétaires pour mettre en place des échanges entre eux, notamment dans la mesure où force est de constater que notre parc est constitué d’entités similaires. L’objectif est celui de mettre en valeur des copropriétés qui ont engagé des travaux, afin de les montrer aux autres dans le cadre de cette fameuse commission locale de la copropriété. »

Laurent BRAILLY : « Merci M. CHARROUF. A présent, sortons de la ville et du milieu urbain pour nous rendre dans un contexte plus rural avec M. CARRERE, Maire de Bailleul-sur-Therain. M. CARRERE, à Bailleul vous avez la double particularité d’avoir été confrontés à la réalisation d’un programme de construction de logements BBC, mais aussi de réhabilitation d’un parc HLM déjà existant. Quel bilan faites-vous de ces opérations ? »
Gratien CARRERE : « Le parc de ces maisons BBC se trouve dans le périmètre du Mont César, dans un site préservé. Ainsi avons-nous dû transiger avec quelques contraintes architecturales. Au début, les choses n’ont pas été des plus simples, d’autant que le règlement du POS était également assez restrictif. Le POS est maintenant révisé, mais le PLU va prendre la relève d’ici à très peu de temps. Nous nous sommes donc efforcés à avoir des règles plus souples et de permettre un type de construction qui soit le moins figé possible tant sur le plan architectural que sur celui des matériaux qui seront utilisés. Ce premier point est suivit par le second, qui consiste à dire que nous travaillons en étroite collaboration avec l’architecte des Bâtiments de France, avec lequel il est préférable d’opérer en amont qu’en aval. Le premier projet a donc mis un certain temps à voir le jour. Cependant, le second qui sera conduit  à côté démarrera dans peu de temps, avec la construction de cinq maisons près des sept premières. Les plans ont été présentés en amont sans que quelque difficulté ne se présente, ce qui nous a permis de gagner énormément de temps.
Les occupants des maisons BBC peuvent gagner en économies d’énergie. Je pense ainsi à une personne qui logeait dans un appartement de 57 m2 qui était de qualité. A présent dans un appartement de 91 m2, elle ne dépense pas davantage d’énergie. Pour ce faire, il faut toutefois vraiment suivre le mode d’emploi d’une manière stricte. Déroger à une règle de fonctionnement induit nécessairement des surcoûts de consommation. Tout le monde n’y retrouve alors pas tout ce qu’il était en droit d’espérer. S’il n’est besoin d’être ingénieur, posséder quelques connaissances est indispensable pour suivre les directives. Ces maisons se situent dans un quartier agréable, et les occupants sont contents. Pour ce regroupement de sept maisons, le souhait de la Commune était effectivement celui de produire un logement social de qualité, dont le bailleur était Oise Habitat.

Je ne sais si ma remarque sort de notre sujet, mais je pense qu’il faut aussi noter que le foncier fait souvent défaut. Nous avons pu en acquérir grâce à l’EPFLO. Si cette dimension ne fait pas partie des problématiques concernant les économies d’énergie, sans foncier, je crois que nous ne ferions qu’enfoncer des portes ouvertes sans qu’aucune construction ne soit réalisée. 

La réhabilitation a porté sur le Clos Trupet, sur deux blocs bâtis dans les années 1959-1960 pour loger les ouvriers qui travaillaient à proximité. Pendant longtemps, le Clos Trupet était bien clôturé et formait un îlot complètement isolé du reste du village. Le désenclavement a toutefois commencé en 1993. Les toits terrasses ont alors disparu et une isolation a été faite par le toit avec la pause d’un toit. Cette opération a fait l’effet d’un évènement puisque, à l’époque, un des enfants habitant là avait dit : « Nous aussi, nous avons un toit ». Les habitants étaient alors devenus comme tout le monde. Dans un même temps, la Commune avait pris en charge l’entretien des extérieurs que nous avons aménagé, ainsi que la voirie. Notre vœu était, de fait, de relier le Clos au reste du village. Les huisseries ont ensuite été changées, tandis qu’un travail commun a été réalisé entre les enfants du Clos Trupet et le Conseil municipal des enfants. Ils ont fleuri les lieux, notamment avec des plantes aromatiques. Le seul souci était celui qu’ils soient bien en relation avec le reste du village et qu’ils ne soient plus isolés. Une prochaine opération va bientôt débuter dans quelques jours, pour laquelle 1,5 millions d’euros seront investis, avec l’habillage des pignons, l’isolation par l’extérieur et la réfection des appartements (électricité, peinture, etc.). Entre-temps, le chauffage a déjà été rénové. Pour les techniciens, je dirai que nous allons passer de la classe E à la classe D, une fois que les travaux auront été réalisés. Voilà ce que je voulais dire au sujet de la rénovation de ces deux blocs, sachant que le premier comporte 30 logements et que le second 32. »
Laurent BRAILLY : « Merci M. CARRERE. Pour faire suite à votre témoignage sur la partie réhabilitation, je voulais reposer la question que nous avons déjà précédemment adressée à M. GUENOUN. Nous voulions l’avis d’un deuxième intervenant. M. Franck BOUTTE, peut-on concilier héritage patrimonial et performance énergétique ? »
Franck BOUTTE : « Avant de répondre à cette question, je voudrais revenir sur les enjeux annoncés précédemment. En effet, nous renouvelons le stock des bâtiments existants à hauteur de 1 % par an. Nous parlions de la RT 2012. Ainsi, s’il est dit qu’un bon objectif, à ne pas dépasser dans l’immédiat, est celui des consommations au niveau RT 2012, et que nous allons à présent prendre cinq ans pour chaque m2 de neuf construit, le fameux 1 % pèsera 50 kilowattheures d’énergie primaire. Dans l’existant, même si comme le disait M. GUENOUN les consommations sont finalement bien plus basses que le modèle de calcul le dit, il est malgré tout courant de voir des niveaux de consommations de 250 kilowattheures par m2. Nous sommes donc dans un rapport de 1 à 5, ce qui revient à dire que le 1 % de renouvellement du stock, soit le flux des bâtiments neufs, représente 1/5ème de 1 %, ce en poids énergétique, ou 0,2 %. Ce constat pose un certain nombre de questions.

Nous faisons beaucoup de réglementations. Je vous disais que la réglementation qui nous intéresse n’est, somme toute, pas celle qui pose le plus de problèmes. La norme des mentalités est à mettre en cause dans la mesure où nous avons déjà décidé que la Réglementation thermique 2012 était obsolète et qu’il faut passer à autre chose. Nous ne nous attaquons cependant qu’à 0,2 % du poids de la consommation d’énergie. Il est donc certes vraiment urgent d’agir sur l’existant, raison pour laquelle je disais que les vraies qualités d’un projet neuf (bâtiment ou quartier) est celui d’arriver à l’amélioration du territoire dans lequel il s’installe. A l’échelle d’un quartier, si un projet neuf, avec la création d’un mini-réseau permet d’améliorer la consommation des bâtiments alentours, le quartier devient vraiment intelligent. Grâce à cet apport du neuf, à cet effet de masse, nous arrivons à créer des solutions de mutualisation qui permettent d’améliorer l’existant. 
Je vais vous répondre de manière quelque peu détournée en disant que, si finalement j’ai réussi à remplacer les chaufferies des cités de logements sociaux qui se trouvent à côté grâce à la construction d’un éco-quartier, non seulement ce dernier a de réelles raisons de s’appeler ainsi plutôt que d’être fait de bâtiments BBC ou BPOS avec une toiture photovoltaïque, qui ne sont pas si intéressants que nous pourrions le croire. Cet éco-quartier a au moins le mérite d’améliorer le territoire dans lequel il s’installe, tout en permettant de réduire de façon drastique la consommation d’énergie d’un bâtiment sur lequel il n’intervient pas. Nous effleurons alors la question patrimoniale. 

Comment intervenir sur le parc existant ? Pour commencer, il faudrait avoir une culture de l’existant, ce qui manque fondamentalement. La RT 2005 existant est, de fait, une calamité. La RT existant basée sur 2012 n’existe pas encore – heureusement. Elle promet d’arriver bientôt et je ne puis dire de quoi elle sera faite. Toutefois la RT existant est finalement la même que celle du neuf. Lorsque nous voulons faire un BBC rénovation, nous disons qu’il sera à CRF -40 %, alors que pour le neuf il est question de CRF -50 % - pour le BBC. Il est à dire que nous prenons donc exactement les mêmes normes que celles du neuf, alors plaquées sur un bâtiment existant, disant que comme il est question d’existant, nous serons sympathiques et mettrons -40 % en lieu et place des -50 %. Nous ne sommes donc absolument pas dans une culture de l’existant. Une telle culture et toute démarche environnementale devraient commencer par une connaissance fine du déjà là, ce même pour le  neuf, ce dernier possédant déjà un contexte et un territoire physique ou humain. Il s’agit de chercher à savoir d’où nous partons. Dans le déjà là, il est nécessaire d’arrêter de regarder tous les bâtiments anciens comme étant des maux à combattre. Ils ont certes des faiblesses, mais ont aussi d’énormes qualités, ne serait-ce que dans la question de l’inertie. Certes, un bâtiment ancien, un mur ou une maçonnerie peuvent présenter une faiblesse thermique en termes de déperdition pure. Mais l’inertie sera alors une qualité exceptionnelle pour les intersaisons et le confort d’été. La vraie question à se poser lors d’une intervention sur un tel bâtiment sera ainsi celle de savoir comment arriver à répondre aux faiblesses tout en préservant les atouts, ce qui demande de penser le mode de connaissance du bâtiment de façon différente d’aujourd’hui. Le DPE est criminel. Il conduit toujours à dire que l’existant est mauvais, et que la seule manière de l’améliorer est de lui plaquer les artifices du neuf pour qu’il puisse monter au niveau de l’étiquette énergie. Le DPE est catastrophique dans la mesure où il ne voit pas ce qui est déjà là. Il ne prend pas en compte les qualités d’une hauteur sous plafond plus importante que du neuf et qui permet, par exemple, du confort d’été puisque l’air chaud monte. Il est plus facile de faire du confort d’été dans un logement de 2,80 ou de 3 mètres de hauteur sous plafond, ce par rapport à 2,40 ou 2,50 mètres. L’air chaud va monter et se constituer en coussin d’air en partie haute. Arrivant à ouvrir des fenêtres permettant de l’évacuer, les occupants ne seront finalement jamais gênés. Mais le DPE ne voit pas cet avantage, tout comme il passe à côté de la qualité d’une maçonnerie existante en termes d’inertie ou celle d’une ventilation dans la porosité qu’ont les murs anciens et leur capacité à passer de la vapeur d’eau à l’eau ou de l’eau à la vapeur de manière extrêmement naturelle, comme un organisme vivant. Des solutions du neuf sont préférées. Il s’agira alors d’isoler par l’intérieur et peut-être pas ventiler, et mettre un revêtement extérieur complètement imperméable qui mettra en péril le fonctionnement hydro-thermique naturel des murs. Il est donc véritablement nécessaire de changer de paradigme et d’arriver à aimer ce sur quoi nous travaillons, puisque ce qui est durable et vertueux est ce qui est déjà là. Il faut arrêter de toujours vouloir plaquer ces images d’Épinal sur les bâtiments ou les villes sous le couvert de vouloir faire du bâtiment durable. Je suis très gêné par ce que nous avons vu dans le film sur Bonne. Pour exemple, je suis particulièrement gêné par le fait que toutes les images des éco-quartiers soient faites avec des arbres toujours dotés de feuilles, alors qu’il fait également toujours beau temps. Les gens sont toujours heureux. Nous nous posons assez peu la question de savoir à quoi ressemble la vertu avec des vrais usagers. Arriver à aimer ce sur quoi nous travaillons, en ne considérant pas que le passé soit pire que le présent qui est aussi moins bien que l’avenir, doit être notre objectif. Il faut arriver à comprendre ce qui est déjà présent, ce sur quoi nous intervenons, pour ensuite construire une démarche de transformation progressive avec toujours cette idée de l’effort-gain, qui consiste à se demander ce que nous gagnons ou perdons à faire telle ou telle chose, sachant qu’il ne faut pas que les pertes soient plus élevées que les gains. Si je gagne des kilowattheures tout en perdant en usage, tel qu’en réduisant la hauteur sous plafond, je pense que l’idée n’est pas bonne. Nous pouvons gagner en usage tout en ayant également gagné en kilowattheure. Il faut arriver à mettre la balance en permanence entre des gains et des pertes. Cette démarche nécessite, bien sûr, d’arriver à faire du projet dans l’intervention sur l’existant, et de ne pas coller de solutions qui viennent du neuf. Or, nous voyons trop souvent revenir la question du kit thermique qui marcherait à la fois sur le neuf et l’existant. 
Ces histoires de partage, en intervenant sur les réseaux lorsque nous en avons la possibilité pour ne pas modifier de bâtiments, sont réalisables, ce même s’il s’agit de parcours du combattant. Nous avons procédé ainsi pour le quartier HOCHE à Nanterre. L’éco-quartier arrivant, nous nous sommes penchés sur les solutions énergétiques possibles. Il fallait évidemment résister à la tentation de vouloir faire des bâtiments BBC sur cet éco-quartier pour avoir un effet d’affichage. Un fond de consommation suffisant devait être conservé. Nous avons ainsi pu créer un réseau mutualisé avec une chaufferie bois. La vraie belle idée de ce quartier ne se trouve bien sûr pas dans celle d’avoir une chaufferie bois, mais celle d’avoir remplacé la chaufferie gaz extrêmement vétuste de la cité de logements sociaux adjacente, ce pour lui faire bénéficier d’un kilowattheure plus vertueux, moins cher et plus renouvelable. Nous avons donc amélioré avec des interventions sur l’enveloppe, qui avaient été programmé par le bailleur et qui étaient extrêmement limitées. Mon autre exemple est plus parlant visuellement, mais je n’ai pas ramené de documents. Sur le plan Campus de Bordeaux, soit le Plan Campus Bordeaux I, nous intervenons sur 16 bâtiments dont 8 majeurs qui sont des anciens bâtiments du campus des années 1960 – de grandes lames particulièrement majestueuses et construites en bêton et en brique de cette époque. Certes, ces bâtiments posent beaucoup de soucis d’un point de vue thermique. Cependant, il s’agit du marqueur territorial de ce campus. De fait et depuis lors, Bordeaux a construit des choses différentes, toutes marquées par leur temps avec des bâtiments HQE récemment. Le tout manque donc de cohérence, et nous nous sommes dit qu’il fallait arriver à travailler sur le déjà là de ces bâtiments. L’Université pose alors, bien sûr, des objectifs ambitieux et a pour objectif du BBC rénovation pour tous les bâtiments. Au regard de la demande, que faire ? Le premier calcul revient à dire que la demande ne fonctionne pas et qu’il faut raser les constructions. Ensuite, nous prenons le parti de l’intervention plus sélective. La question de l’isolation est un sujet récurent aujourd’hui et qui sera encore présent demain partout. Or, pour améliorer un bâtiment somme toute très fragile thermiquement, et qui date des années 1960, la question de l’isolation se pose forcement. Isoler par l’intérieur était en l’occurrence impossible dans la mesure où nous n’intervenions pas sur tous les étages et sur la totalité des niveaux. Même avec cette possibilité, nous perdions alors une qualité d’inertie de ces bâtiments, qui fonctionnaient mal en hiver mais bien en intersaison et de façon appréciable en été. La seule solution restante était donc celle de l’isolation par l’extérieur, ce qui revient à perdre la lecture totale des bâtiments. Mais où se trouve l’identité du campus si ces formes, ces barres, sont habillées pour qu’un concours de parement soit finalement organisé ? Les deux solutions nous paraissaient impensables et nous cherchions donc à isoler avec un isolant transparent, soit l’air dans la mesure où chacun sait que l’air immobile et sec est le meilleur qui soit. La question de la méthode est alors entrée en ligne de compte et nous avons modélisé ces bâtiments en situation thermique dynamique, ce afin de voir où se situaient leurs forces et leurs faiblesses. 
Nous avons testé la fabrication d’un microclimat autour. La démarche est radicale, et je ne dis pas qu’elle est possible partout. Il s’agit toutefois d’une piste innovante qui, comme d’autres, permet souvent de faire des choses plus intéressantes que le neuf si nous acceptons de partir de cette démarche de la reconnaissance du déjà là. Dans la simulation thermique, nous nous sommes amusés à poser des lames de verre de part et d’autre des façades. L’analogie du mur Trombe, bien connu des bio-climaticiens des années 1970, est devenue un bâtiment Trombe. Avec ces lames de verre posées devant les façades, soit à 1,50 mètre et en contrôlant les déplacements d’air, il est possible de créer un microclimat et donc une élévation de la température autour des bâtiments qui ne nécessite alors pas d’être changés. Seul le climat autour est transformé. Nous avons vendu le projet de cette façon. Le procédé fonctionne en termes de consommation, même si les travaux n’ont pas encore été réalisés. Je suis encore sur l’étude, qui est des plus compliquées. Evidemment, si le climat change en hiver, il faut aussi arriver à le changer en été en rafraîchissant l’endroit. Pour ce faire, les double-peaux sont ouvertes, ce qui crée un courant d’air. L’avant façade vitrée sert alors plutôt de pare-soleil. Il s’agit d’une mécanique climatique assez complexe mais qui permet de conserver la lecture des bâtiments anciens derrière les lames de verre. Dans la mesure où le verre n’est pas toujours transparent, la lecture de ces derniers va également changer à chaque heure et chaque jour, en fonction de la position du soleil ou des nuages. Nous sommes donc capables d’inventer des procéder extraordinaires. Nous sommes sur le point de réaliser les premiers bâtiments BBC-rénovation sans un seul m2 d’isolant. »

Laurent BRAILLY : « Merci M. BOUTTE. Il est certain que relever le défi de l’efficacité énergétique ne sera possible sans une implication forte des entreprises du BTP, et plus largement de la filière. Comment, vous, professionnels du bâtiment, répondez à cette sollicitation ? Mme PETIT nous répondra pour la FFB. M. CARDON en fera de même ensuite, pour la CAPEB. »

Coralie DELISLE : « Je précise que Mme PETIT, Animatrice Métier Région de la FFB n’est pas présente. Je suis Coralie DELISLE de la Fédération de l’Oise. 

Concernant la Fédération française du bâtiment, la situation est simple. Actuellement, nous constatons, comme tout le monde, que l’entreprise ne sait pas forcément répondre correctement à cette rénovation énergétique. Nous avons donc créé une marque qui s’appelle « Les Pros de la performance énergétique », qui demande aux entreprises d’être, dans un premier temps, sensibilisées. Comment sensibilisons-nous nos entreprises ? Nous organisons des réunions de section métier. Mais chaque métier ne connaît pas nécessairement le métier à côté. Or, l’essentiel de la rénovation énergétique revient à prendre les problèmes dans leur globalité. Actuellement, une entreprise qui vient changer les fenêtres se doit aussi d’être capable de conseiller son client pour penser aux murs et au toit. Nous invitons donc fortement nos entreprises à partir en formation, ce pour être à même de répondre à une offre globale. Cette dernière permet aux entreprises de mieux comprendre les autres métiers et de mener le client vers une réponse énergétique de son habitat plus réelle. Comme nous avons déjà pu le voir, changer simplement des fenêtres ne permettra pas un gain énergétique à l’habitat. Les entreprises qui signent la charte « Bâtir avec l’environnement » doivent former et se former, mais aussi construire de façon durable en faisant attention aux déchets. Nous sensibilisons donc sur les travaux, mais aussi pendant les travaux. 

L’entreprise qui part pour devenir professionnel dans le domaine de la performance énergétique se doit aussi de faire une formation. Je pense que tout le monde a entendu parler des formations FEE Bat qui, dans un premier temps, consistent soit en des formations rénovation énergétique, soit en des formations RT 2012. La plupart de nos entreprises partent sur la première catégorie. Une fois que les entreprises se sont effectuées, nous leur demandons une qualification leur donnant une reconnaissance dans leur métier, QUALIBAT, QUALIFELEC ou QUALITAIRE. Si après la formations les entreprises sont capables de répondre à de l’offre globale, elles ont également une qualification qui leur permet de porter la marque « Les Pros de la performance énergétique ». Porteuses de cette marque, elles seront ensuite auditées pour validation de leurs capacités et de la réalisation de leurs travaux dans les normes. 

Outre la performance énergétique, nous travaillons beaucoup sur tout ce qui a trait à la Réglementation thermique 2012 dans la mesure où, actuellement, il s’agit d’un élément crucial. Il est nécessaire que nos entreprises fonctionnent ensemble, et non pas les unes après les autres, et qu’un fil conducteur soit tendu entre toutes les étapes des travaux grâce à une bonne coordination. Cette façon de procéder fonctionne avec la RT 2012 mais également dans la rénovation. Un changement de fonctionnement dans le travail de nos entreprises est vraiment perceptible, rendu seulement possible par le biais de la formation et de l’information, qui permettent de mener des travaux efficaces à 100 %. »
Laurent BRAILLY : « Merci. A présent, écoutons la réponse à cette sollicitation par un autre professionnel du bâtiment : M. MARTINS, Secrétaire général de la CAPEB. »

Carlos MARTINS : « De la CAPEB Picardie. Vous aviez annoncé CAPEB de l’Oise. Je ne voudrais pas froisser mes collègues de l’Oise. Dans le même esprit que la FFB, depuis presque 10 ans la CAPEB propose un dispositif de reconnaissance des professionnels du bâtiment, appelé « Les éco-artisans ». Ce dispositif, qui porte bien son nom, répond à cinq critère :
· être artisan et donc inscrit au répertoire des métiers ;
· répondre à un QCM, et de le réussir, impacté par le suivi des formations FEE Bat - formation aux économies d’énergie dans le bâtiment ;
· acquérir un logiciel d’évaluation thermique, et non pas de diagnostic, global du bâtiment. L’artisan se rend donc chez un particulier ou chez un industriel afin de proposer, via sa formation et ce logiciel, une offre globale d’amélioration énergétique de l’habitat ;
· la signature d’une charte d’agrément qui implique et recommande de conseiller au client le dispositif économique qu’il doit mettre en œuvre pour bénéficier du crédit d’impôt, de l’éco-PTZ et d’autres encore ;
· de respecter la bonne tenue d’un chantier. Etre éco-artisan et laisser devant son chantier pots de peintures et autres sacs de plâtre ne correspond pas tout à fait à l’image de marque que souhaite véhiculer les éco-artisans ;

· faire l’objet d’un audit sur le chantier, pour vérifier si les performances énergétiques théoriques ont bien été respectées et ont donné satisfaction au client final.

Nous avons précédemment beaucoup incriminé les professionnels du bâtiment, ce par rapport à la formation, remettant clairement en cause leurs compétences. Les artisans ont toujours été pionniers dans la formation. Ils ont toujours formé des apprentis et se sont toujours adaptés à l’environnement qui régit leurs activités. Entendre dire que les professionnels du bâtiment ne sont pas formés et sont quelque peu attentistes est choquant pour la confédération que je représente. Les artisans se forment. Actuellement, près d’une centaine d’artisans sont présents sur l’ensemble de la région Picardie, et il en est près de 2 600 dans toute la France. Pour former, il faut qu’un intérêt économique soit palpable. Actuellement, les marchés ne sont de fait pas réellement présents. Ainsi, dans un premier temps nous pouvons nous demander comment inciter des professionnels à se former, c’est-à-dire à investir du temps et de l’argent en envoyant leurs salariés en formation, si aucun marché n’existe derrière. La deuxième interrogation a été abordée par l’intervention du représentant de la Caisse d’Epargne, où il est demandé à nos professionnels du bâtiment de faire du conseil en banque auprès de leurs clients. Or, je ne pense pas que leur rôle soit celui-ci. Nos professionnels et nos artisans s’informent en permanence pour respecter la réglementation, pour s’adapter ou faire évoluer leur profession. Evitons de leur ajouter encore des responsabilités. Il s’agit, de fait, d’une observation qui nous parvient assez régulièrement. 
A côté de ce dispositif, depuis près d’un mois et demi, la CAPEB Picardie en a mis un autre en place, d’éco-prime, qui correspond au certificat d’économie d’énergie également précédemment évoqué. Un professionnel du bâtiment qui réalise des travaux d’amélioration énergétique du logement fait bénéficier à son client, particulier ou industriel, d’une éco-prime. En tant qu’artisan, il bénéficie également d’éco-primes, mais qui sont de 2,5 à 3 fois inférieures à celles de son client. Nous disposons ainsi d’un véritable levier économique qui permet de favoriser la mise en œuvre et la création de ces marchés d’amélioration énergétique de l’habitat. La CAPEB Picardie est porteuse de ce partenariat avec Total, pour justement collecter un maximum de certificats d’économie d’énergie, et ainsi impacter très fortement sur ces travaux d’amélioration énergétique.

Comme vous l’avez entendu, récemment une manifestation a eu lieu au niveau national, mais également en région Picardie, avec un certain nombre d’impact notamment sur la mise en construction de logements, qui fut l’une de nos principales revendications durant cette journée de mobilisation. »

Laurent BRAILLY : « Il est vrai que la mise en œuvre de la RT 2012 concerne aussi le champ de l’expérimentation. M. LEFEUVRE représente le PUCA (le Plan Urbanisme Construction  et Architecture). Vous êtes en charge du programme PREBAT. Pouvez-vous nous en dire plus et, éventuellement, nous expliquer en quoi ce programme permet de répondre aux nouveaux enjeux thermiques ? »

Michel LEFEUVRE : « Je vais essayer d’être succinct puisque je suis le dernier intervenant. Le PREBAT n’est pas un programme mais une plateforme d’échanges et, si possible et espérons-le, de coordination entre les différentes agences opérateurs pour le lancement de recherches pour le compte des différents ministères tels ceux de l’Egalité des Territoires, du Logement, le MED (Ministère de l’Ecologie et du Développement durable), de la Culture et de la Recherche. Le PREBAT regroupe donc les actions et les recherches de l’Anah sur ces questions, ainsi que celles de l’ANRU, d’OSEO sur le volet financier, de l’ADEME, du PUCA et de l’ANR pour les recherches en amont avec les laboratoires de recherche souvent habilité CNRS, et qui sont rattachés soit aux universités soit aux écoles d’architecture. Le PUCA, ou le Plan Urbanisme Construction Architecture, est l’organisme de notre ministère qui a toujours porté la recherche et l’expérimentation sur des champs techniques, architecturaux, sociaux-économiques et urbain, ce à différentes échelles de fabrication de la vie. 
Concernant ce qui fut évoqué lors de cet après-midi, nous avons effectivement des programmes et des coopérations avec l’USH et l’ADEME sur des programmes BPOS dans le neuf. En réhabilitation, notre action se veut également très forte pour des raisons évoquées par plusieurs intervenants lors de notre table ronde. Il est effectivement évident que le gros enjeu est celui de réussir à massifier la rénovation thermique du parc existant. L’objectif est en l’occurrence politique dans la mesure où il renvoie sur des accords nationaux et internationaux qui ne sont pas toujours évidents à prendre en compte. De fait, pour toute une série de raisons d’ailleurs évoquées, l’obsession de l’amélioration énergétique ne caractérise pas réellement nos concitoyens. Les recherches-actions que nous allons essayer de développer vont donc tenter de lever les différents obstacles pour déboucher sur une massification de la rénovation thermique du bâti existant.
Rapidement, je vais vous présenter trois programmes. Puisqu’il s’agit de recherches, il est somme toute intéressant de bien rentrer dans la problématique mais également dans les propositions issues de ces recherches. Sur nos sites, tels celui du PUCA accessible à partir de la recherche « PUCA » sur Google, ou du PREBAT accessible de la même manière, vous trouverez notamment des documents sur l’état d’avancement des recherches sur la précarité énergétique. Nous parlions de 600 000. Le programme « Habiter mieux » est effectivement issu de programmes de recherches lancés conjointement par l’Anah et le PUCA, il y a de cela quelques années. Le résultat et le montage opérationnel ont effectivement permis le programme « Habiter mieux », fortement doté en moyens financiers mais qui, malheureusement, peine à devenir opérant au niveau des résultats en masse. Actuellement, nous lançons donc différentes recherches-actions. Nous en sommes à la troisième sur la précarité, pour notamment essayer de massifier les réponses. Nos programmes de recherches portent sur les solutions techniques permettant de diminuer le coup des rénovations thermiques, ainsi que sur l’organisation des acteurs. Nous nous interrogeons sur les moyens de l’élargissement de la mise en réseau des acteurs qui, de manière très claire, résonnent toujours actuellement de façon restreinte et individuelle. 
Nous effectuons également des recherches afin de mieux repérer les précaires. Nous parlions de 600 000, mais la Fondation Abbé PIERRE parle de 8 millions de personnes touchées de près ou de loin par la précarité en situation actuelle, c’est-à-dire dans des situations sur lesquelles nous devons intervenir. Compte tenu de l’augmentation de l’énergie, ce chiffre ne peut qu’augmenter si nous ne faisons rien, d’autant qu’il faut prendre la précarité d’une manière sans doute beaucoup plus élargie que la précarité simplement liée au bâti et à la nécessité de se chauffer en hiver. Pensons, par exemple, à la précarité rurale, qui est autant déterminée par les conditions d’accès au logement et donc à l’augmentation du coût de l’énergie pour se déplacer, que de la mauvaise qualité du bâti. L’ensemble de ces aspects sont à prendre en compte. Pour ceux qui seraient intéressés, sachez que ce programme est aussi pourvu d’un volet sur la santé. Au niveau des politiques, pour essayer de convaincre nous essayons de déterminer le poids, et notamment en termes économiques, de ce que signifie être énergiquement précaire, et les conséquences possibles en termes de détérioration de la santé des individus. Il s’agit donc d’un des programmes ayant trait à la réhabilitation.
Notre deuxième programme essaie de faire émerger sur les projets, c’est-à-dire dans les logiques situées dont parlait Franck BOUTTE, des solutions à la fois techniques, organisationnelles et financières pour faire de la rénovation énergétique. Ce programme se nomme REHA. Une première vague a été lancée, qui ciblait les équipes qui travaillaient sur ces questions comme les groupements, les fabricants industriels, les entreprises, les architectes, les bureaux d’études thermiques avec, éventuellement d’autres intervenants notamment travaillant sur la qualité d’usage des logements. Il s’agissait de proposer des solutions sur des immeubles collectifs sélectionnés dans le bâti issu des Trente Glorieuses, soit avant la première réglementation thermique. Dans un deuxième temps, le programme a porté sur des typologies plus élargies, avec des immeubles haussmanniens, du faubourien ou des copropriétés horizontales et des immeubles formant eux-mêmes des quartiers, ce afin de proposer des solutions de rénovation et de requalification complètes. Il s’agissait ainsi de prouver que nous pouvions faire aussi bien que le neuf en faisant l’économie de la démolition. Nous voulions faire aussi bien sur le plan thermique, mais aussi au niveau des qualités actuellement demandées, qui correspondent aux standards actuels et notamment à ceux de l’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite. »

Laurent BRAILLY : « Pardonnez-moi, mais nous devons conclure en deux mots. »

Michel LEFEUVRE : « Il faut absolument regarder le troisième programme et notamment le résultat de ses recherches-actions sur la mobilisation des copropriétaires. Le parc des copropriétés est tout de même un enjeu majeur dans la mesure où il représente près de 60 % de l’ensemble du parc des logements collectifs. Or, intervenir sur ce parc pose des difficultés considérables. De fait, contrairement aux bâtiments du parc social, nous avons des problèmes d’identification de la maîtrise d’ouvrage extrêmement complexes. Avec l’ensemble des partenaires, et notamment les différentes associations qui travaillent au conseil auprès des copropriétés, nous essayons donc de mettre en place une batterie d’outils pour faciliter les montages et la mobilisation d’un tiers investisseur. Par exemple, pour financer les travaux d’amélioration énergétique comme une surélévation, la mobilisation des investisseurs, et celle des fonds de travaux dont dispose près de 15 % des copropriétés, sont nécessaires. Il s’agit donc de voir dans quelle mesure ces mobilisations peuvent dynamiser la réalisation effective de programmes. Ce genre de recherches est actuellement en discussion. Un premier séminaire s’est tenu en janvier, un autre aura lieu un juin. »
Laurent BRAILLY : « Excusez-moi de vous couper. Nous allons en rester là. Il nous reste cependant un quart d’heure. Si vous avez des questions ou si vous désirez réagir sur un point, la parole vous sera donnée. Un intervenant veut-il dire encore quelque chose ? Non ? Pas de questions ? Personne ? Oui, Monsieur. Nous allons vous donner un micro. »
Bertrand SACAZE : « Bertrand SACAZE, Chargé de mission Habitat dans l’Oise au Conseil régional de Picardie. Je voulais revenir sur le principe de l’éco-prime et du soutien par total. J’aurai aimé avoir des explications sur ce système. »

Carlos MARTINS : « C’est-à-dire ? »

Bertrand SACAZE : « Je voudrais en connaître les aboutissants. Vous nous faisiez par d’un avantage pour les propriétaires et pour l’entreprise. Mais comment est-il construit ? »

Carlos MARTINS : « Cet avantage est construit sur le fait que l’entreprise remet son attestation de fin de travaux pré-remplie par la cellule CAPEB-Total, qui atteste des économies de « cumac » réalisées par la pose d’isolation de menuiserie ou d’un système de chauffage performant, qu’il soit question de travaux isolés ou d’une offre globale. Ai-je répondu à votre question ? »

Bertrand SACAZE : « Vous avez employé des sigles que je n’ai pas compris. Vous avez beaucoup jargonné et j’ai donc eu des difficultés à comprendre exactement le mode de calcul de la prime. »

Carlos MARTINS : « L’attestation de fin de travaux, qui atteste donc que les travaux ont bien été réalisés pour la pose d’une pompe à chaleur, par exemple, sont rachetés par Total qui les transforme en certificat d’économie d’énergie – des biens immatériels. »
Monsieur X : « Votre rôle est donc de les regrouper. »
Carlos MARTINS : « Au Niveau de la CAPEB, notre rôle est effectivement celui de les collecter. Dans un premier, il s’agit de sensibiliser les entreprises et les artisans, qu’ils soient adhérents ou non. Pour ce faire, toutes les infos figurent sur le site de la CAPEB Picardie, avec les flyers pour les clients et ceux réservés aux artisans. Nous les collectons. Nous les agrégeons en en faisant un ensemblier que nous transmettons à Total, qui répercute alors ces primes chez le client sous 3 à 4 semaines et, pour l’artisan, en fin d’année civile. »
Monsieur X : « J’ai déjà été contacté par EDF à l’occasion d’un ravalement, pour la même raison. Seulement, le ravalement était trop petit. EDF m’a donc signifié qu’il ne rachèterait pas, raison pour laquelle je vous demande si votre rôle est celui de collecteur pour le rendre suffisamment important et qu’il puisse être vendu. »

Carlos MARTINS : « Il en est effectivement ainsi. Et nous avons développé ce partenariat uniquement avec Total. Mais nous pourrions cependant en développer un autre avec EDF-GDF dans le futur. »
Laurent BRAILLY : « Mme OLIVIER, vouliez-vous ajouter quelque chose ? »

Claire OLIVIER : « Concernant les certificats d’énergie, il se trouve qu’il est actuellement un certain nombre d’obligés, dont Total et tous les fournisseurs de carburant. Les grandes surfaces le sont également, comme Auchan ou Leclerc qui vendent du carburant. Dans le cadre des lois Grenelle, ces obligés ont pris des engagements à faire des économies d’énergie. Dans la mesure où ils n’arrivent pas à les faire, ils achètent. Les économies d’énergies que vous faites en procédant à vos travaux seront achetées par ces obligés, qui vont pouvoir les monnayer dans le cadre des engagements pris avec le Gouvernement. Le principe est celui-ci. Un particulier peut donc parfaitement se faire acheter ses certificats d’énergie par Auchan, Leclerc ou Intermarché. Le rachat est tarifé et il faut compter une certaine somme pour une isolation de plancher bas, pour un changement de double vitrage ou l’isolation d’une paroi opaque. Les tarifs peuvent seulement varier d’un organisme à un autre et le système est totalement significatif sur le plan financier. »

Franck BOUTTE : « Ce système leur permet de conserver leur modèle de production. »

Claire OLIVIER : « Absolument. Nous sommes bien d’accord. Toutefois, assez peu d’entreprises en font la publicité. »
Carlos MARTINS : « Exactement, mais nous commençons à le faire depuis le mois de décembre. Il en est question un peu partout, pour aller à l’encontre de la grande distribution qui court-circuite ce système, notamment au détriment des professionnels du bâtiment. »
Laurent BRAILLY : « Autre chose ? Une dernière question ? N’hésitez pas. Nous sommes ici pour. Non ? Je crois donc que nous allons en rester là. Merci encore à vous qui êtes venus cet après-midi dans le public. M. FURET, vouliez-vous dire un mot pour conclure ? »

Jérôme FURET : « Je voudrais commencer par excuser la Vice-présidente, Sylvie HOUSSIN, qui a été retenue dans une autre réunion, et qui m’a chargé de rapidement faire cette conclusion.

Vous le savez, le logement est au cœur des préoccupations des Français et des Isariens. Il s’agit même de la troisième derrière l’emploi et la santé. Dans ces conditions, le Conseil général de l’Oise a lancé, comme vous le savez, le Plan Départemental de l’Habitat (le PDH) et, de fait, a une nouvelle fois confirmé son engagement pour cet enjeu majeur qu’est le logement, bien qu’il ne s’agisse pas d’une compétence obligatoire de notre Collectivité. Le PDH est un outil stratégique permettant de fixer et cibler, de manière durable, l’action départementale en réponse aux problématiques et aux enjeux identifiés sur notre territoire. Cette stratégie d’intervention doit permettre la pluralité des besoins locaux, qu’ils relèvent de la relance de la production locative sociale, de l’accès au logement des plus démunis, de la lutte contre l’exclusion, du traitement des quartiers en difficultés ou bien, enfin, de l’amélioration énergétique des logements. Dans cette perspective avons-nous souhaité organiser cette journée, afin notamment de souligner l’implication communes et coordonnée de tous les acteurs du logement pour la mise en place de la performance énergétique, dans le respect de l’architecture et de l’urbanisme. Les propos tenus lors de  ces deux tables rondes doivent venir enrichir et alimenter cette réflexion. 
Je tenais donc à vous remercier de votre participation et de vos débats aussi riches qu’intenses. Je voulais aussi remercier tous les organisateurs de cette journée, qu’il faut poursuivre – je pense. Je tenais également que vous sachiez que ce PDH, qui doit entrer en vigueur en juin 2013, et la stratégie à mettre en œuvre impliqueront un réajustement des dispositifs de soutien en cours au sein du Conseil général.  Je vous remercie à nouveau de votre participation. »

Laurent BRAILLY : « Merci à vous ainsi qu’aux intervenants et intervenantes. Merci encore. Bonne soirée et à bientôt. »

La séance est levée à 18h.
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